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Préambule et synthèse des  
enseignements et orientations
De quelles disponibilités foncières disposons-nous pour construire chaque année  
70 000 logements, et ce durant les 15 ans à venir, comme le prévoient la loi du Grand Paris 
et le Sdrif ? Telle est la question posée au groupe de travail de l’ORF, mis en place au début 
de l’année 2015.

Pour tenter de répondre à cette question, le groupe s’est réuni à 9 reprises au cours  
de l’année 2015. 24 intervenants ont été auditionnés permettant à l’ensemble  
des participants d’appréhender la problématique sous divers angles :  
les outils de l’observation disponibles (quantification et territorialisation), les acteurs  
et les dynamiques à l’œuvre, les outils réglementaires et leurs impacts…  
Pour compléter ce travail, plusieurs réunions restreintes ont porté sur des domaines 
spécifiques ou mobilisé des interlocuteurs « ciblés ». Enfin, plus d’une centaine  
de techniciens et d’élus ont participé régulièrement ou de façon occasionnelle aux travaux 
du groupe et ont apporté leur expérience et leur témoignage.

La publication de ce rapport intervient à un moment charnière pour la région Île-de-France. 
En effet, l’adoption du Sdrif fin 2013, le renouvellement des exécutifs des différents 
échelons territoriaux en 2014 et 2015, la nouvelle organisation territoriale en Île-de-France  
à compter du 1er janvier 2016, ses effets sur la répartition des compétences urbanisme  
et habitat, les récentes évolutions législatives et la refonte annoncée du code  
de l’urbanisme, la mise en œuvre du plan de mobilisation pour le logement  
et l’aménagement en Île-de-France… sont autant de paramètres que le groupe de travail  
a du intégrer dans son approche de la question posée.

Aussi, pour savoir où l’on va, regardons d’où l’on vient !

En 2012, selon les dernières données INSEE, l’Île-de-France comptait un peu plus  
de 5,5 millions de logements. Un peu plus du quart correspondait à de l’habitat individuel, 
les trois quarts restants à de l’habitat collectif. À la même période, l’inventaire  
de l’occupation du sol (MOS) établi par l’IAU Île-de-France, évaluait à 118 000 hectares  
les espaces consacrés à l’habitat, soit 40 % des espaces urbanisés. Ces données 
collectées à intervalles réguliers depuis 30 ans (1982/2012) permettent de mieux 
comprendre le rapport entre dynamiques foncières et construction, d’apprécier  
les processus à l’œuvre (extension urbaine, renouvellement urbain et densification  
des tissus existants) et d’en mesurer l’intensité. Ainsi, sur les 40 à 60 000 logements 
construits chaque année de 1982 à 2012, un tiers ont été réalisés en extension urbaine  
et deux sur trois en renouvellement urbain ou en densification du tissu déjà constitué.

Cette répartition de la construction n’est pas très éloignée des objectifs du Sdrif approuvé 
en 2013 (ratio 25 %/75 %). On note que la consommation d’espace liée au développement 
de l’habitat a nettement baissé depuis 1999, passant de 900 ha/an entre 1982 et 1999,  
à 555 ha/an entre 2000 et 2012 (423 ha/an entre 2008 et 2012), l’urbanisation d’espaces 
naturels, agricoles et forestiers restant, depuis 2000, inférieure au plafond fixé par  
le schéma directeur (1 036 ha/an contre 1 315 ha/an). Cependant, ce respect des objectifs 
du Sdrif en matière d’étalement urbain s’accompagne d’une insuffisance persistante  
de la construction de logements au regard de l’ambition portée à l’échelle régionale,  
à savoir 70 000 logements/an.



La stratégie foncière du Sdrif s’appuie sur deux orientations fortes pour la production  
de logements : une consommation limitée des espaces agricoles ou naturels (soit 290 km² 
d’ici 2030) mais surtout une mobilisation de l’ensemble des territoires déjà urbanisés  
(soit 2 700 km²), parmi lesquels les « quartiers de gares » qui sont appelés à fournir  
un effort plus important pour accueillir les logements. 

Selon des travaux réalisés pour ce groupe de travail (chapitre 2), et sur la base 
d’hypothèses de densité maîtrisée des extensions et de densification des secteurs 
urbanisés, ces objectifs pourraient être atteints d’ici 2030. Cette appréciation est confirmée 
par les premiers résultats d’une analyse de la capacité résiduelle de construction  
dans les PLU des communes de la Métropole du Grand Paris (chapitre 3.3). 

Toutefois, comme le montrent les résultats exposés dans les chapitres 1 et 2, le respect 
de ces objectifs suppose un doublement sur les 15 prochaines années du rythme  
de densification des tissus déjà constitués par rapport au rythme observé depuis 30 ans 
(+ 10 %), ainsi qu’une forte contribution du cœur de la métropole parisienne où l’écart 
entre les perspectives de construction résultant de l’application des règles du Sdrif  
et la croissance du parc constatée ces dernières années est le plus important.

Cette approche quantitative a été également confrontée à une analyse territoriale affinée. 
En effet, au sein des espaces urbanisés ou susceptibles de le devenir, ce potentiel  
de construction est plus ou moins aisément mobilisable. Près de 50 % de ces espaces 
sont soumis à des contraintes d’usage (grands équipements, services urbains, emprises 
industrielles, …) ou grevés de servitudes (PEB, PPRI, PPRT, …) représentant de réels 
obstacles au développement de ces territoires. Dans le même temps, certains secteurs 
bénéficient d’atouts susceptibles de stimuler l’accueil de nouveaux programmes  
(arrivée d’une infrastructure de transport, réaménagement d’une voie rapide en boulevard 
urbain, …) et certains quartiers sont concernés par des mesures incitatives vigoureuses 
(renforcement de la constructibilité ou avantages fiscaux particuliers). 90 % des espaces 
du cœur de la métropole jouissent de « facteurs dynamisants ».

Au total, si l’atteinte des objectifs de construction semble accessible,  
elle suppose l’implication de tous : propriétaires fonciers privés et publics  
et opérateurs de l’aménagement et la construction. 
s Cela suppose en premier lieu de définir une stratégie des pouvoirs publics en direction 

des propriétaires privés (particuliers, entreprises et autres personnes morales)  
qui détiennent aujourd’hui les quatre cinquièmes du patrimoine foncier francilien.  
Cette réflexion stratégique devra prendre en compte l’extrême diversité de ces acteurs, 
de leurs motivations et de leur horizon de réflexion et fixer un cadre général et des 
principes d’action qui font aujourd’hui défaut. 

s Il est également nécessaire d’accroître la mobilisation du foncier public,  
qu’il appartienne à l’État ou à ses établissements, mais aussi celui détenu  
par les collectivités.  
Il s’agit notamment de mieux l’identifier, d’apprécier les conditions de sa mutation  
et les modalités de cession. Cette approche patrimoniale concerne également  
les bailleurs sociaux. Nombre d’entre eux disposent d’un « potentiel de densification » 



qu’il convient de révéler et de valoriser. Enfin, l’aménagement public doit être exemplaire 
et au travers de son action, il doit être porteur d’une exigence de qualité et de quantité.  
À ce titre, le NPNRU représente une réelle opportunité.

s La production de logements en Île-de-France étant largement soutenue par  
la construction en « diffus », il convient de sécuriser l’action des opérateurs dans l 
e temps. Ce point est vigoureusement mis en avant par différents acteurs, notamment 
les aménageurs et les promoteurs, pour qui cette question apparaît aussi importante 
que celle de l’offre foncière globale.

s Enfin, les objectifs de construction et les modalités pour les atteindre doivent trouver 
une traduction simple et lisible dans les documents d’urbanisme opposables.  
Avec la disparition du COS, l’évaluation de l’effet prévisible des nouveaux PLU sur  
la constructibilité est désormais plus complexe à apprécier. L’État peut se prononcer  
lors du contrôle de légalité sur ce point qui mérite une attention particulière.  
Pour cela, à l’instar des dossiers soumis aux CDPENAF qui émettent un avis en matière 
de consommation des espaces naturels et agricoles dans les communes périurbaines, 
le respect des orientations du Sdrif en matière de densité et de renouvellement urbain 
devrait faire l’objet d’un examen vigilant, sur la base d’un argumentaire étayé fourni  
dans le dossier de révision du PLU.

Aussi, sur la base de l’ensemble de ces travaux et des différentes auditions, le groupe de 
travail dresse ici une appréciation quantifiée et localisée des potentiels fonciers à l’échelle 
régionale et formule un ensemble de préconisations résumées dans les pages qui suivent.

Pascal Dayre
0RÏSIDENTDUGROUPEDETRAVAIL�

$IRECTEURGÏNÏRALADJOINTDEL�%0&)&

Gérard Lacoste
2APPORTEURDUGROUPEDETRAVAIL�

#ONSULTANT�ANCIEN$'!)!5ÔLEDE&RANCE
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Préconisations  
du groupe de travail
Planification, droit des sols et révélation du potentiel foncier

 · Accélérer la traduction des objectifs de construction du Sdrif dans les PLH et les PLUi
 · Mieux articuler PLH(1) et nouveaux PLUi
 · Doter ces nouveaux PLUi d’une étude d’impact étayant l’effet escompté des modifications 

réglementaires sur la constructibilité
 · Assurer un suivi régulier des PLH et du respect des objectifs de construction

(Notamment les effets de la suppression du COS ainsi que les autres 
modifications réglementaires)

 · Réduction des délais d’instruction 
 · Sécurisation juridique en limitant le nombre de permis tacites

 · Lutte contre les recours abusifs et réduction des délais de traitement

 · En veillant à assurer aux extensions urbaines une densité minimale conforme au Sdrif
 · En levant les contraintes juridiques pesant sur les lotissements existants
 · En anticipant et intégrant l’impact des servitudes et contraintes réglementaires afin 

d’exploiter au mieux la constructibilité :
 · En développant l’ingénierie des différents acteurs concernés 
 · Par des actions de formation et de pédagogie sur les bonnes pratiques

Connaissance et mobilisation du potentiel foncier

(voir liste dans la fiche n°10)

 · Par une fiscalité cohérente et plus motivante
 · Par des incitations à mobiliser les terrains sous-utilisés (dents creuses, terrains faiblement 

occupés…)

 · Identifier de nouveaux sites pour alimenter la liste régionale en optimisant les 
implantations des services de l’État et de ses établissements publics ;

 · Mettre à disposition des opérateurs, désireux d’y construire des logements, les études 
techniques disponibles ;

 · Favoriser une expertise financière et technique indépendante en cas de reconstitution 
d’équipements ferroviaires.

 · Intégrer rapidement les objectifs de construction du Sdrif dans les PLH et les PLU
 · Généraliser d’ici 2020 l’établissement d’un « schéma directeur du patrimoine foncier et 

immobilier » dans chaque collectivité
 · L’articuler avec le plan pluriannuel d’investissement incluant un plan de cession à 5 ans 
 · Apporter un soutien spécifique à l’action foncière des communes concernées par la loi SRU

� %TPOURLA-ÏTROPOLEDU'RAND0ARIS�LE0-((QUIENTIENTLIEU�



 · Publier d’ici 2020 un état du patrimoine foncier intégré dans le PSP (plan stratégique de 
patrimoine) de chaque organisme

 · Éditer un guide pour faciliter ce recensement 
 · Établir un volet opérationnel à 5 ans (cessions, échanges, mobilisation) avec un dispositif 

pour faciliter le montage d’opérations couplant réhabilitation, démolition et construction
 · Favoriser une mutualisation des ressources foncières des organismes au sein des grands 

ensembles (OFS…fonds dédiés…) avec l’appui éventuel d’un opérateur foncier 

 · Veille foncière et actions préventives, 
 · Maîtrise des secteurs opérationnels, 
 · Anticipation des futures grandes opérations d’aménagement (mise en réserve de terrains 

et pour cela, conforter ses ressources et compléter la panoplie des outils pour conduire 
cette anticipation (Fiche n°9)

 · Alléger leurs charges de portage foncier par une bonne articulation avec l’EPF
 · Renforcer le tableau de bord des opérations d’aménagement afin de donner une vision 

claire et actualisée de l’échéancier de production de logements

Urbanisme de projet et valorisation des espaces urbanisés

Assurant l’équilibre financier de l’opération et la maîtrise des délais de mise en œuvre

 · Accélérer la mobilisation du foncier public autour des gares
 · Soutenir les collectivités locales dans la définition d’un projet d’aménagement ambitieux
 · Mettre en place les outils de l’anticipation foncière (Fiche n°9)

, notamment les opérations proches des gares, détentrices d’un potentiel de 
construction avéré et pour cela : 
 · Généraliser l’établissement d’un diagnostic foncier
 · Valoriser les projets prometteurs lors d’un séminaire de présentation (2ème semestre 2016)
 · Préserver une construction diversifiée dans ces opérations (logements sociaux assurant 

la mobilité résidentielle des locataires, autres produits assurant une plus grande mixité 
sociale)

 · Stabiliser le régime fiscal (TVA Anru) des opérations jusqu’au terme des projets (2030)

Rôle et implication des nouvelles institutions  
(Métropole du Grand Paris, EPT et EPCI)

 · Veiller à la continuité des opérations d’aménagement engagées
 · Inscrire dans les documents stratégiques (Scot, PMHH) une stratégie foncière 

accompagnant la relance de la construction

 · Promouvoir une politique foncière à l’échelle de chaque nouvelle intercommunalité
 · Clarifier les responsabilités de chacun en matière foncière (définition de l’intérêt 

communautaire) et coordonner l’action concernant :
 · L’élaboration du PLUi, la délivrance des permis de construire, la gestion du DPU…
 · L’établissement de chartes promoteurs 

 · Éviter l’insécurité juridique liée à la mutation institutionnelle (continuité des conventions)



Objectifs de construction,  
tendances récentes et potentiels

,�¸LEDE&RANCES�ÏTENDSUR�����KM§�3ON
TERRITOIRE EST COMPOSÏ Ì ��� D�ESPACES
AGRICOLES����D�ESPACESNATURELSETFORES-

TIERSET���D�ESPACESURBAINS�
!U REGARDDESORIENTATIONSDUSCHÏMADI-
RECTEURRÏGIONALD�¸LEDE&RANCE�3DRIF	�AP-

PROUVÏENDÏCEMBRE�����LAPARTDESES-

PACESURBAINSDEVRAITATTEINDRE�ÌL�HORIZON
�����ENVIRON���DUTERRITOIRERÏGIONALET
REPRÏSENTERUNPEUMOINSDE����KM§�

#ETTE PROGRESSION MAÔTRISÏE DE L�URBANI-
SATION REPOSE SUR UNE STRATÏGIE FONCIÒRE
AMBITIEUSEETVOLONTAIRE�ÌSAVOIR�PRIORISER
LAiCONSTRUCTIONDELAVILLESURLAVILLEw�PAR
LERENOUVELLEMENTURBAINETLADENSIlCATION
DESTISSUSURBAINSEXISTANTS�AlNDECONTE-

NIRLACONSOMMATIONDESESPACESNATURELS�
!INSI� LES ESPACES DÏJÌ URBANISÏS DEVRONT
ACCUEILLIR���DESCONSTRUCTIONSNOUVELLES�
DURANTCETTEPÏRIODE�LES���RESTANTSDE-

VANTÐTRERÏALISÏSSURDENOUVEAUXESPACES
D�URBANISATION�

)L CONVIENT DONC DE MOBILISER L�ENSEMBLE
DESiGISEMENTSFONCIERSwQUIPARTICIPENTÌ
LAFABRICATIONDELAVILLE�
sEN PRIORISANT LE RECYCLAGE DES iTERRAINS

D�OCCASIONw�DÏJÌBÊTIS�PARFOISOCCUPÏS�
PLUSOUMOINSPOLLUÏS�x	ETLARECHERCHE
DE DROITS Ì BÊTIR DANS LE TISSU EXISTANT
�iDENTSCREUSESw�REMEMBREMENT�SURÏ-

LÏVATION�x	�
sENLIMITANTL�UTILISATIONDESESPACESNATU-

RELS COMMEiMATIÒREPREMIÒREw �EXTEN-

SIONURBAINE	�
sEN RECHERCHANT UNE OPTIMISATION DE

L�OCCUPATION DES NOUVEAUX TERRAINS Ì
BÊTIR� SOUVENT SITUÏS AUX FRANGES DES
AGGLOMÏRATIONS�

#ETTE VISION DYNAMIQUE DE L�URBANISA-

TION CONCERNE SANS DISTINCTION L�HABITAT
ET LE DÏVELOPPEMENT ÏCONOMIQUE� MAIS
AUSSI LA CONSTRUCTION D�ÏQUIPEMENTS ET
D�INFRASTRUCTURES�
!USSI�POURTENDREVERSUNDÏVELOPPEMENT

ÏQUILIBRÏ DE LA i2ÏGION #APITALEw� IL EST
NÏCESSAIREDEPRIVILÏGIERUNEDIVERSITÏFONC-

TIONNELLE DES TISSUS URBAINS ET DE VEILLER Ì
LABONNERÏPARTITIONDES LOGEMENTSETDES
ACTIVITÏSÏCONOMIQUESÌL�ÏCHELLERÏGIONALE�

,E LOGEMENT� QUELS QUE SOIENT SA FORME
�INDIVIDUELOUCOLLECTIF	OUSONSTATUT �PRIVÏ
OU LOCATIFSOCIAL	�OCCUPEENVIRON���DE
L�ESPACE URBANISÏ� SOIT ������HA� ,�¸LE
DE&RANCE COMPRENANT UN PEU PLUS DE
���MILLIONSDE LOGEMENTS� LADENSITÏBÊTIE
MOYENNE EST DONC DE �� LOGEMENTS�HA�
#OMMETOUTEMOYENNE�CECHIFFREGOMME
LES DISPARITÏS IMPORTANTES LIÏES AUX MOR-
PHOLOGIES URBAINES �HABITAT INDIVIDUEL OU
COLLECTIF	 OU Ì LA SITUATION GÏOGRAPHIQUE
�CENTREOUPÏRIPHÏRIE	�
%NREVANCHE�SIL�ONCONSIDÒREL�ÏVOLUTIONDE
CETTE DENSITÏ ENTRE ���� ET ���� �����	
ET CELLE ATTENDUE D�ICI ���� �ENTRE ��� ET
���� SELON LES SECTEURS	� FORCE EST DE
CONSTATERQU�ILSERANÏCESSAIREDEDOUBLER
LERYTHMEDELADENSIlCATIONPOURATTEINDRE
LES OBJECTIFS DE LOGEMENTS DU 3DRIF �SOIT
�����LOGEMENTS�AN	�

)L S�AGIT DONC DE MOBILISER TOUTES LES il-

LIÒRESDEL�AMÏNAGEMENTwPOURDÏVELOPPER
UNEDIVERSITÏD�OPÏRATIONSDETOUTETAILLEET
DETOUTHORIZON�AlNDESOUTENIR L�EFFORTDE
CONSTRUCTION� 0OUR CELA� IL EST PROPOSÏ DE
CRÏERLESCONDITIONSPOUR�
sACCOMPAGNERL�URBANISATIONDANSLEDIFFUS�
sINCITER LA MUTATION DE CERTAINS SECTEURS

PARUNEÏVOLUTIONDUDROITDESSOLS�
sPROMOUVOIR LA MISE EN �UVRE DE iPRO-

JETS NÏGOCIÏSw ENTRE L�OPÏRATEUR ET LA
COLLECTIVITÏ�

sSOUTENIR ET DÏVELOPPER L�AMÏNAGEMENT
PUBLICPORTÏPARL�³TATETLESCOLLECTIVITÏS�

%NlN� IL N�EXISTE PAS UN ESPACE URBAIN IN-

DIFFÏRENCIÏ� MAIS PLUSIEURS� #ES ESPACES
REmÒTENT UNE GÏOGRAPHIE� UNE HISTOIRE� UN
CONTEXTE SOCIOÏCONOMIQUE�DES RAPPORTS
MARCHANDS� ETC� #HACUN DE CES FACTEURS

1



CONDITIONNEL�ÏVOLUTIONDESESPACESURBANI-
SÏSETPEUTGÏNÏRERDESCONTRAINTESPLUSOU
MOINSFORTES�LIÏESÌDESRISQUESPOTENTIELS
�002)� 0024�x	� Ì DES USAGES �GRANDS
ÏQUIPEMENTS�x	 OU Ì DES RÒGLEMENTS
�LOTISSEMENTS	�
)L CONVIENT DONC DE MESURER L�IMPACT DE
CES CONTRAINTES ET DE CES SERVITUDES� AlN
D�APPRÏCIERLEURSCONSÏQUENCESENTERMES
DECONSTRUCTIBILITÏDESSECTEURSCONCERNÏS�

,A PREMIÒRE PARTIE DU RAPPORT PROPOSE
D�APPRÏCIER EN DÏTAIL L�ENSEMBLE DE CES
POINTS�

 
et construction  
de logements :  
les tendances récentes

%N ����� SELON LES DERNIÒRES DONNÏES DE
L�).3%%��	� L�¸LEDE&RANCE COMPTAIT UN PEU
PLUS DE ��� MILLIONS DE LOGEMENTS DONT
���ÏTAIENTDESRÏSIDENCESPRINCIPALES ��	�
0ARMI CES LOGEMENTS� UN PEU PLUS D�UN
QUARTCORRESPONDAITÌDEL�HABITATINDIVIDUEL
ETTROISSURQUATREÌDEL�HABITATCOLLECTIF�

,AMÐMEANNÏE� L�ANALYSEDE L�OCCUPATION
DU SOL EFFECTUÏE PAR L�)!5 ¸LEDE&RANCE
�-/3����	ÏVALUAITÌ������HECTARESLES
ESPACES CONSACRÏS Ì L�HABITAT� SOIT ���
DESESPACESURBANISÏS�

,ADENSITÏMOYENNEDESESPACESRÏSIDEN-

TIELSQUIATTEINT��LOGEMENTSÌL�HECTAREVA-

RIECONSIDÏRABLEMENTSELONLETYPED�HABITAT
COMMELEMONTRELETABLEAUCICONTRE�

#ES DONNÏES COLLECTÏES Ì INTERVALLE RÏGU-

LIERDEPUISTRENTEANSPERMETTENTDEMIEUX
COMPRENDRE LE LIENENTREDYNAMIQUES FON-

CIÒRESETCONSTRUCTION�%LLESMONTRENTAINSI
QUE CE RYTHME DE CONSTRUCTION OSCILLANT
ENTRE��ET����� LOGEMENTSPAR AN� EST
IMPUTABLEÌTROISPROCESSUS�

,�EXTENSIONURBAINEEST LEPREMIERQUIVIENT
ÌL�ESPRIT�#ESINVENTAIRESRÏGULIERSMONTRENT
QUEL�ESPACECONSACRÏÌL�HABITATS�ESTACCRU
EN MOYENNE DE PRÒS DE ��� HECTARES PAR
ANDEPUIS�����)LSMONTRENTÏGALEMENTQUE
CETTEEXTENSIONS�ESTSINGULIÒREMENTRALENTIE
AUCOURSDE LADERNIÒREDÏCENNIE�PASSANT
DEPLUSDE���HECTARESPARANENTRE����
ET�����Ì���HECTARESDE����Ì��������

Habitat individuel Habitat collectif Total

Surface au sol (ha) 94 729 23 818 118 547

Logements 1 476 812 3 951 143 5 522 041

Densité moyenne (*) 16 166 46

Sources : MOS 2012 – INSEE 2012

� 6OIRLISTEDESSIGNESENANNEXE
3 - 5 522 041 logements dont 90,8 % de résidences principales 

- 28,3 % d’habitat individuel et 71,7 % d’habitat collectif – 
Source Insee, RP2012 exploitation principale et ENL 2013

4 - « Logement : Que peut-on espérer du renouvellement urbain » 
- IAURIF Supplément habitat n° 36 février 2004

� ,ESlCHIERSFONCIERS�PARFOISDÏSIGNÏS-!*)#	SONTDIFFUSÏS
par la Direction générale des finances publiques et regroupent 
l’ensemble des informations nécessaires à la levée des impôts 
fonciers, notamment la date de construction et l’affectation 
des bâtiments.

6 - Le numéro entre crochets [R] renvoie aux références 
bibliographiques regroupées en annexe

Source : Sit@del2 dates réelles, ©MEEM/CGDD/SOeS, 2015

Source : fichiers fonciers, DGFiP/2013, evolumos, IAU îdF

Processus foncier et construction de logements (1982 à 2012)

Mises en chantier par type de logements (1985 à 2013)



HECTARESDE����Ì����	�RALENTISSEMENTLIÏ
ENPREMIERLIEUÌLACHUTEDELACONSTRUCTION
D�HABITATINDIVIDUELDONTLEVOLUMEAÏTÏDIVI-
SÏPARDEUXDANSLESANNÏES���
°CETTECONSTRUCTIONPAREXTENSIONURBAINE�
S�AJOUTENT LESEFFETSDU RENOUVELLEMENTUR-
BAIN� C�ESTÌDIRE LES LOGEMENTS CONSTRUITS
SUR D�ANCIENS SITES INDUSTRIELS OU D�AUTRES
ESPACESURBAINSRECONVERTIS�
%NlN�TROISIÒMECOMPOSANTEDECETTEPRO-

DUCTIONDELOGEMENTS� LADENSIlCATIONDES
ANCIENS QUARTIERS D�HABITAT QUE CES ANA-

LYSESDÏTAILLÏESDEL�INVENTAIREDEL�OCCUPA-

TIONDUSOLPERMETTENTDEMESURER�
,ES PREMIERS TRAVAUX CHIFFRANT L�INTENSITÏ
DECESPROCESSUSONTÏTÏRÏALISÏS ILYADIX
ANS�ÌPARTIRDESINVENTAIRESDU-/3ETDES
RECENSEMENTS GÏNÏRAUX DE LA POPULATION�
%N LOCALISANT LES NOUVEAUX LOGEMENTS ÔLOT
PAR ÔLOT� ILS FAISAIENT RESSORTIRQU�UN TIERSDE
LACONSTRUCTIONSESITUAITSURDESEXTENSIONS
URBAINES����SURDES TERRAINSBÊTISAYANT
CHANGÏD�AFFECTATIONETPRÒSDELAMOITIÏPAR
DENSIlCATION DE TERRAINS DÏJÌ CONSACRÏS Ì
L�HABITAT��	�

.OUSDISPOSONSAUJOURD�HUID�ÏLÏMENTSPER-
METTANTD�ACTUALISERCESRÏSULTATS�UNNOUVEL
INVENTAIRED�OCCUPATIONDUSOLDATANTDE�����
ETSURTOUTDENOUVEAUXlCHIERSFONCIERS��	 LO-

CALISANTAVECPRÏCISIONLEPARCDELOGEMENTS
ETDEDATERSAPÏRIODEDECONSTRUCTION�

,ACOMPARAISONDESDONNÏES���������
ET����PERMETAINSIDECLASSERLESÔLOTSEN
TROISGROUPES�
sCEUX QUI ÏTAIENT DÏDIÏS Ì L�HABITAT DÒS

����ET LE SONT ENCORE EN����� ILS ONT
PUSEDENSIlEROUPERDREDESLOGEMENTS�

sCEUX QUI N�ÏTAIENT PAS BÊTIS EN ���� ET
SONT AUJOURD�HUI CONSACRÏS Ì L�HABITAT
SUITEÌUNEEXTENSIONURBAINE�

sETCEUXQUIÏTAIENTURBANISÏSEN����ET
CONSACRÏSÌD�AUTRESUSAGESQUE L�HABI-
TAT� ET AUJOURD�HUI AFFECTÏS Ì CET USAGE
PARRENOUVELLEMENTURBAIN�

3URCESÔLOTS�ILESTPOSSIBLEDEDÏNOMBRERLES
LOGEMENTSRECENSÏSEN����ENLESCLASSANT
SELON LEUR ANNÏE DE CONSTRUCTION ET RÏPARTIR
L�AUGMENTATIONDUPARCDELOGEMENTSENTRELES
NOUVELLESEXTENSIONSURBAINES����DUPARC
PRODUITENTRE����ET����	�LESTERRAINSAYANT
FAITL�OBJETD�UNEOPÏRATIONDERENOUVELLEMENT
URBAIN����	�OULADENSIlCATIONDESESPACES
DÏJÌDÏDIÏSÌL�HABITATEN��������	�

#ESRÏSULTATS�DÏTAILLÏSDANSLETABLEAUCIDES-

SOUS� SOULIGNENT L�IMPORTANCE DU PROCESSUS
DEDENSIlCATIONQUIGÏNÒREPRÒSDELAMOITIÏ
DEL�ACCROISSEMENTDUPARC�3ICESCHIFFRESNE
iMESURENTwPASEXACTEMENTLACONSTRUCTION
DE LA PÏRIODE �CAR CETTE AUGMENTATION MÐLE
CRÏATION DE LOGEMENTS NEUFS ET TRANSFORMA-

TIONS IMPORTANTES D�IMMEUBLES PRÏEXISTANTS
 RÏNOVATION LOURDE� FUSION OU DIVISION D�AP-

PARTEMENTS	ILSENDONNENTUNEIMAGEASSEZ
lDÒLE�;�=��	)LSMONTRENTAINSIQUESUR�������
LOGEMENTSCONSTRUITSENTRE����ET�����UN
TIERSSEULEMENTSELOCALISESURDESEXTENSIONS
URBAINES�LERESTEÏTANTIMPUTABLEÌLADENSIl-

CATIONOUAURENOUVELLEMENTURBAIN�

#EPENDANT� L�INTENSITÏ DE CETTE DENSIlCATION
DES ESPACES D�HABITAT� FRUIT D�UN PROCESSUS
COMPLEXEASSOCIANTDÏMOLITIOND�IMMEUBLES
VÏTUSTES�CONSTRUCTIONSNEUVESETTRANSFORMA-

TIOND�UNEPARTIEDUPARCQU�ILESTDIFlCILEDE
DÏTAILLER�ESTLOIND�ÐTREHOMOGÒNE�

Processus de production 1982-1999 (*) 1999-2012 (*) 1982 – 2012 (*) %

Superficie  
(ha)

Logt créés  
de 1982 à 1999

Superficie  
(ha)

Logt créés  
de 1999 à 2012

Superficie  
(ha)

Logt créés  
de 1982 à 2012

Extension sur espaces ouverts ����� ������ ���� ������ ����� ������ ���

Densification de l’habitat (**) ������ ������ ������ ������ ������ ������ ���

Renouvellement urbain ���� ������ ���� ����� ���� ������ ���

Total ������ ������ ������ ������ ������ ������� ����

(*) Sources : Recensements 1982, 1999 et 2012 – MOS 1982 à 2012 – MAJIC 2012 - Exploitation IAU Île-de-France 2015

(**) Espaces habitat en début et fin de période (ou reclassé dans une autre catégorie mais recevant toujours des logements)

Mutations foncières et production de logements



/N NOTERA DANS LE TABLEAU QUI SUIT QUE LA
DENSITÏ DES ESPACES D�HABITAT EST PAS-

SÏE EN MOYENNE Ì L�ÏCHELLE RÏGIONALE DE
��LOGEMENTSÌ L�HECTAREEN����Ì��EN
�����-AISCETTEPROPENSIONÌLADENSIlCA-

TIONVARIECONSIDÏRABLEMENTSELONLESTISSUS
URBAINS�
%LLEEST TRÒS FAIBLE ����EN��ANS	DANS
L�HABITAT PAVILLONNAIRE ISSU DE LOTISSEMENTS
ET DANS L�HABITAT COLLECTIF CONTINU HAUT ET
DISCONTINU�GRANDSENSEMBLES	�°L�INVERSE�
IL ATTEINT SONNIVEAU LEPLUSÏLEVÏ ����ET
���	LORSQUEL�HABITATINDIVIDUELOUCOLLECTIF
ESTMOINSiNORMÏw�
!U TOTAL� CE PROCESSUS DE DENSIlCATION
DESESPACESDÏDIÏSÌ L�HABITATENTRE����
ET����APERMISD�ACCUEILLIR������LOGE-

MENTSEN��ANS�SOITPRÒSDE�����LOGE-

MENTSPARAN ��	�

!U COURS DE LA MÐME PÏRIODE� LA DEN-

SITÏ MOYENNE DES ESPACES NOUVELLEMENT
AFFECTÏS Ì L�HABITAT AU TERME D�OPÏRATIONS
DE RENOUVELLEMENT URBAIN EST DE�� LOGE-

MENTSÌL�HECTARE�#ESESPACESANTÏRIEURE-

MENTOCCUPÏSPARDESFRICHESINDUSTRIELLES
OU COMMERCIALES� DES ÏQUIPEMENTS� DES
ESPACES FERROVIAIRES OU DES VOIRIESx ONT
CONTRIBUÏAURENOUVELLEMENTURBAINETÌ LA
PRODUCTION DE ������ LOGEMENTS SOIT EN
MOYENNE����LOGEMENTSPARAN�
#E RYTHME�ÌPEUPRÒSCONSTANTAUCOURS
DES DEUX PÏRIODES D�OBSERVATION� CHANGE
DE NATURE Ì PARTIR DE ����� !LORS QU�IL

CONCERNAITENVIRON���HECTARESPARANDE
����Ì����� ILNEPORTEPLUSQUESUR���
HECTARES PAR AN DE ���� Ì ����� MAIS LA
DENSITÏ DE CES OPÏRATIONS DE RENOUVELLE-

MENTS�ACCROÔTET LENOMBREDE LOGEMENTS
PRODUITSGRÊCEÌCETYPEDEMUTATIONSRESTE
STABLE�

%NlN�L�EXPANSIONURBAINEETLACONSTRUCTION
DELOGEMENTSSURD�ANCIENSESPACESOUVERTS
NOUVELLEMENT URBANISÏS� Ì LA PÏRIPHÏRIE DE
L�AGGLOMÏRATIONOUEN SON SEIN� ACCUEILLENT
ENMOYENNE�����LOGEMENTSPARAN�

#ETTEEXTENSIONDESESPACESD�HABITATSUR
DES TERRAINS OUVERTS EST EN MOYENNE DE
��� HECTARES PAR AN ET LA DENSITÏ PROCHE
DE �� LOGEMENTS Ì L�HECTARE� ,Ì ENCORE�
ON NOTE UN RALENTISSEMENT BRUTAL DE CETTE
CONSOMMATION D�ESPACE PAR L�HABITAT� QUI
PASSE DE ��� Ì ���HA PAR AN ENTRE LES
DEUXPÏRIODESÏTUDIÏES�
#ECHIFFREESTPROCHEDESOBJECTIFSPOURSUI-
VIS PAR LE 3DRIF� LA CONSOMMATION FONCIÒRE
�����HAPARANDONTPRÒSDE���CONSA-

CRÏSÌ L�HABITAT	ÏTANTDÏSORMAIS INFÏRIEURE
AU PLAFOND lXÏ PAR LE SCHÏMA DIRECTEUR
�����HAPARANDEPUIS����	��	�

$ENSIlCATIONETRENOUVELLEMENTONTPRODUIT
���DELACONSTRUCTIONDANSLETISSUURBAIN
EXISTANTETLESSECTEURSD�URBANISATIONNOU-

VELLE����CEQUILÌENCOREESTPROCHEDES
OBJECTIFS ��	DUSCHÏMADIRECTEURDELARÏGION
¸LEDE&RANCEAPPROUVÏEN�����

Superficie Logements Densité Variation

1982 & 2012 1 982 2 012 1 982 2 012 1982 à 2012

Habitat individuel 52 539 773 973 976 522 14,7 18,6 26 %

Ensemble d’habitat 
individuel identique 9 035 152 880 161 215 16,9 17,8 5 %

Habitat rural 12 246 128 292 154 997 10,5 12,7 21 %

Habitat continu bas 5 560 373 662 481 010 67,2 86,5 29 %

Habitat collectif continu haut 3 945 1 221 066 1 290 126 309,5 327,0 6 %

Habitat collectif discontinu 9 342 1 101 627 1 155 832 117,9 123,7 5 %

Habitat autre 455 13 586 19 365 29,9 42,6 43 %

Total 93 122 3 765 086 4 239 067 40,4 45,5 13 %

Sources Mos et MAJIC - Exploitation IAU îdF

Variation de la densité au sein des espaces affectés à l’habitat de 1982 à 2012



/N RETIENDRA CEPENDANT QUE CE RESPECT
DES OBJECTIFS EN MATIÒRE DE CONSOMMA-

TION D�ESPACE ET D�ÏQUILIBRE ENTRE EXPAN-

SION URBAINE ET RENOUVELLEMENT� S�ACCOM-

PAGNED�UNEINSUFlSANCEPERSISTANTEDELA
CONSTRUCTION� LES VOLUMESPRODUITS RESTANT
LARGEMENT INFÏRIEURS Ì L�OBJECTIF DE �����
MISESENCHANTIERANNUELLES�

%N PRATIQUE� CETTE PRODUCTION DE LOGEMENTS
EMPRUNTEDEUXVOIES�D�UNEPART�L�URBANISME
OPÏRATIONNELETLARÏALISATIONDEPROJETSD�AMÏ-

NAGEMENT� GRANDS OU PETITS� D�AUTRE PART
L�URBANISMERÏGLEMENTAIREETLACONCRÏTISATION
DEMULTIPLESPERMISDECONSTRUIREDÏLIVRÏSEN
APPLICATIONDES0,5�#ESPROCESSUSSONTEN-

CADRÏSPARLESDOCUMENTSD�URBANISME�

-AISQUEPEUTONDIREDUPOTENTIEL FONCIER
QUE CES DOCUMENTS D�URBANISME RECÒLENT
OUPERMETTENTDEMOBILISER�0EUTONL�ÏVA-

LUER�°CONSOMMATION FONCIÒREMAÔTRISÏE�
PEUTON ESPÏRER ACCROÔTRE LE VOLUME DE LA
PRODUCTION ET ATTEINDRE LES OBJECTIFS lXÏS
PARLE3DRIFETLALOIDU'RAND0ARIS�
#�ESTCEQUENOUSALLONSEXAMINERMAINTENANT�

d’urbanisme (Sdrif  
et PLU) et les espaces 
constructibles

Les orientations foncières du Sdrif
,E 3DRIF APPROUVÏ EN DÏCEMBRE ����
MARQUECLAIREMENT LESOBJECTIFSPOURSUIVIS
EN MATIÒRE DE CONSTRUCTION MAIS AUSSI DE
STRATÏGIEFONCIÒRE�
s#RÏER LES CONDITIONS D�UNE RELANCE DE

LA CONSTRUCTION AVEC UN OBJECTIF ANNUEL
DE ����� LOGEMENTS MIS EN CHANTIER
JUSQU�EN�����

s!SSURER UNE MAÔTRISE DE L�ÏTALEMENT UR-
BAIN EN CANTONNANT CETTE EXPANSION Ì

7 - Par rapport au dénombrement des logements commencés 
(45 000 selon le fichier SITADEL), les chiffres issus du fichier 
-!*)#SOUSESTIMENTD�ENVIRON���LACONSTRUCTIONDELA
période étudiée, une partie des logements construits les 
premières années ayant pu être démolis ou fusionnés par la 
suite. 

8 - Fascicule 4 page 110
9 - 75 % dans les espaces déjà urbanisés et 25 % en secteur 

d’urbanisation nouvelle (fascicule 2 p 90)

UN MAXIMUM D�ENVIRON ���� HECTARES
PAR AN� ET EN DONNANT LA PRIORITÏ Ì LA
DENSIlCATION�

0OURCELA� L�ESPACEDÏVOLUÌCETTE RELANCE
DELACONSTRUCTIONCONCERNEENPREMIERLIEU
LE TERRITOIRE DÏJÌ URBANISÏ �����KM§	 AU
SEINDUQUEL L�EFFORTPOURACCUEILLIRDENOU-

VEAUXLOGEMENTSDOITÐTREGÏNÏRALMAISOá
CERTAINS SECTEURS �DESSERVIS PAR UNE GARE
OUSECTEURSÌFORTPOTENTIEL	DOIVENTAPPOR-
TERUNECONTRIBUTIONPLUSIMPORTANTE�

Les objectifs fonciers du Sdrif
Ces objectifs sont évoqués à plusieurs endroits dans le document :

sLe fascicule 2 : défis, projet spatial et objectifs

sLe fascicule 3 et la carte de destination générale des différentes parties du territoire ;

sLe fascicule 4 et l’évaluation environnementale

Le territoire régional est caractérisé en distinguant espaces déjà urbanisés et les autres espaces dont 

une partie est susceptible d’accueillir des constructions.

Les espaces urbanisés qui doivent accueillir 75 % de la construction sont eux même classés 

en trois catégories :

sespaces urbanisés à optimiser, où l’objectif est d’accroître de 10 % la densité humaine d’ici 2030 

sauf lorsque la densité actuelle est supérieure à 220 logements à l’hectare (double de la densité 

moyenne) ;

squartiers à densifier à proximité des gares, avec un objectif de densification de 15 % qui s’ap-

plique alors à l’ensemble du territoire de la commune desservie ;

ssecteurs à fort potentiel de densification destinés à recevoir des projets urbains conséquents, 

sans objectif préétabli. On compte 932 secteurs de ce type.

Les nouveaux espaces d’urbanisation qui doivent accueillir 25 % des nouveaux loge-

ments. On distingue trois catégories :

sLes secteurs d’urbanisation préférentielle, à développer en continuité du bâti existant et où la den-

sité doit être au minimum de 35 logements à l’hectare et atteindre la moyenne communale si celle-ci 

est supérieure à ce seuil. On compte 732 secteurs de ce type, de 25 hectares chacun et couvrant une 

superficie totale de 18 000 hectares ;

sLes secteurs d’urbanisation conditionnelle, pour lesquels le développement est conditionné par 

la réalisation des équipements et infrastructures de transports. Ils doivent également répondre aux 

critères de continuité du bâti existant et de densité des espaces d’habitat.  On en recense 80 de 25 

hectares chacun. Les secteurs de ce type couvrent une superficie totale d’environ 2 000 hectares. 

Souvent destinés au développement d’activités, leur mobilisation pour le logement reste peu probable.

sLes extensions urbaines non cartographiées, répondant à certains critères et donnant droit à une 

extension de 5 % de l’espace urbanisé des communes concernées :

 · quartiers de gares ;

 · pôles de centralité de l’espace rural ;

 · extension modérée des bourgs, villages et hameaux.



° CELA S�AJOUTENT LES ZONES D�EXTENSION� Ì
N�OUVRIRQU�ENFONCTIONDESBESOINS�#ERTAINES
SONT CARTOGRAPHIÏES �NOUVEAUX ESPACES
D�URBANISATION PRÏFÏRENTIELLE OU CONDITION-

NELLE	� D�AUTRES SITUÏESENPROLONGEMENTDU
BÊTIPRÒSDESGARES�DESBOURGSETVILLAGES�OU
DESTINÏESÌCONFORTERDESPOLARITÏSDEGRANDE
COURONNE� N�ÏTANT PAS REPRÏSENTÏES SUR LA
CARTEDU3DRIF�MAISDÏlNIESPARDESRÒGLES�
#ES EXTENSIONS URBAINES SE RÏPARTISSENT
AINSI�

%NCONSIDÏRANTQUECESNOUVEAUXESPACES
URBAINSONTVOCATIONPOURPLUSDELAMOITIÏ
���� Ì L�ÏCHELLE RÏGIONALE	 Ì ACCUEILLIR DE
L�HABITAT ET QUE LEUR DENSITÏ DOIT ATTEINDRE
�� LOGEMENTS Ì L�HECTARE� CES EXTEN-

SIONS POURRAIENT RECEVOIR ENVIRON ������
LOGEMENTS ���	�

,ADENSIlCATIONDE��Ì���DESESPACES
DÏJÌURBANISÏSAPPORTERAITUNECONTRIBUTION
ÏQUIVALENTE�ÏGALEMENTPROCHEDE������
LOGEMENTS�FRUITSDELADENSIlCATIONDESES-

PACESD�HABITATETDESOPÏRATIONSDERENOU-

VELLEMENT DE TERRAINS OCCUPÏS AUJOURD�HUI
PAR D�AUTRES USAGES �ACTIVITÏS� ESPACES
OUVERTS�INFRASTRUCTURESDÏSAFFECTÏES�ETC�	�
#E PARC SUPPLÏMENTAIRE CONSTRUIT ENTRE
����ET����REPRÏSENTERAITUNACCROISSE-

MENTDE�����LOGEMENTSPARAN�

)L FAUTYAJOUTER�POURRETROUVER L�OBJECTIFDE
����� LOGEMENTS CONSTRUITS PAR AN� LES
MISES EN CHANTIER COMPENSANT LES DISPA-

RITIONSDELOGEMENTS�LIÏESAUXDÏMOLITIONS�
FUSIONS� CHANGEMENTS D�USAGES� ET SANS
EFFETSURLADENSITÏ�

$E L�ANALYSEDÏTAILLÏEDECESPERSPECTIVES
ETLEURCOMPARAISONAVECLESDONNÏESDÏ-

CRIVANTLESMUTATIONSFONCIÒRESLESPLUSRÏ-

CENTES�TROISENSEIGNEMENTSSEDÏGAGENT�
sTOUTD�ABORD�LACONlRMATIONDELACOHÏ-

RENCE ENTRE ESPACES MOBILISÏS� RÒGLES
D�UTILISATIONS lXÏES �DENSITÏS VISÏES	� ET
OBJECTIFSDECONSTRUCTIONÏNONCÏS�

sL�IMPORTANCE DE LA CONTRIBUTION ATTEN-

DUEDE LAMEILLEUREUTILISATIONDES TISSUS
EXISTANTS� DONT LA DENSITÏ S�EST ACCRUE
DE���ENTRENTEANS�SOIT����PARAN�
RYTHMEQUIDEVRAITDOUBLERAUCOURSDES
QUINZEPROCHAINESANNÏESPOURÐTREÌLA
HAUTEURDESOBJECTIFS�

s LANÏCESSITÏD�UNEMOBILISATIONPARTICULIÒRE-

MENTÏNERGIQUEENC�URD�AGGLOMÏRATION�
OáL�ÏCARTENTRELESOBJECTIFSDECONSTRUCTION
ET L�IMPACT POTENTIEL DE L�APPLICATION DES
RÒGLESDU3DRIFESTLEPLUSIMPORTANT�

#E DERNIER POINT RESSORT CLAIREMENT D�UNE
ANALYSE PAR DÏPARTEMENT� RAPPROCHANT
POUR CHACUN D�EUX LES DONNÏES DÏCRIVANT
LES TISSUS URBAINS �SUPERlCIE ET DENSITÏ	�
DESOBJECTIFSDECONSTRUCTIONÏNONCÏSPAR
LE3DRIF�ETDESRATIOSQUECELUICIRETIENTEN
MATIÒREDEDENSIlCATIONDESESPACESURBA-

NISÏS ET DE DENSITÏ MINIMALE DES EXTEN-

SIONSURBAINES ���	�
/NPEUT�Ì L�AIDEDECESRATIOS�ÏVALUERUN
POTENTIELD�ACCUEILDECONSTRUCTIONSET� EN
Y AJOUTANT LE TAUX DE RENOUVELLEMENT DES
LOGEMENTS EXISTANTS� LE RAPPROCHER DES
OBJECTIFSDECONSTRUCTION�

$ECETTEANALYSE�DONT LESDÏTAILSSONT RE-

PRODUITS DANS LA lCHE TECHNIQUE Nª�� PLU-

SIEURSENSEIGNEMENTSSEDÏGAGENT�
° 0ARIS� LE MOUVEMENT DE RENOUVELLEMENT
DUBÊTI EXISTANTDEVRAIT� Ì LUI SEUL� SUFlREÌ
ATTEINDREL�OBJECTIFANNUELDECONSTRUCTIONDE
����LOGEMENTSPARAN�SURCESBASES� LE
PARCIMMOBILIERSERAITSTABILISÏET LADENSITÏ
INCHANGÏE� ,ES MISES EN CHANTIER DÏNOM-

BRÏES AU COURS DES DOUZE DERNIERS MOIS
CONNUS ���	� SONT SUPÏRIEURES Ì CET OBJECTIF�
#ERÏSULTAT����QUITÏMOIGNED�UNEHAUSSE
DELACONSTRUCTIONDEVRATOUTEFOISÐTRECONlR-
MÏAUCOURSDESPROCHAINESANNÏES�

TYPE DE SECTEUR SUPERFICIE

Urbanisation préférentielle ou conditionnelle 17 475 ha

Extensions non cartographiées 7 750 ha

 · Quartiers de gares 4 450 ha

 · Pôles de centralité 1 550 ha

 · Bourgs, villages et hameaux 1 750 ha

Autres espaces urbanisables  
dans les ZAC et PLU

3 710 ha

Total 28 935 ha

Soit rythme annuel possible 1 315 ha/an

��6OIRlCHETECHNIQUENª�
11 - Augmentation de 10 % de la densité des espaces urbanisés, 

densité des espaces nouvellement urbanisés au moins égale 
à celle de la commune concernée, renouvellement de 17 000 
logements par an soit 0,3 % du parc immobilier

12 - Source SITADEL DR + DRIEA février 2016



%N GRANDE COURONNE� L�APPLICATION DE CES
RATIOSPERMETTRAITD�APPROCHER LESOBJECTIFS�
VOIREDELESDÏPASSER�NOTAMMENTEN3EINE
ET-ARNEETDANS LE6ALD�/ISE�,ENOMBRE
DEMISESENCHANTIERDESANNÏES RÏCENTES
CONlRME CETTE ADÏQUATION ENTRE OBJECTIFS
ET RYTHME DE CONSTRUCTION� MAIS LÌ ENCORE
L�EMBELLIEDE����DEVRAÐTRECONlRMÏE�

-AISC�ESTENPROCHECOURONNE�QU�ENDÏPIT
DU DYNAMISME SOUTENU DE LA CONSTRUCTION
CONSTATÏ CES DERNIÒRES ANNÏES� LE POTENTIEL
D�ACCUEILDENOUVEAUXPROGRAMMESAPPARAÔT
LEPLUSLIMITÏ�$ANSCESECTEUR�ÌLADIFFÏRENCE
DESDÏPARTEMENTSPÏRIPHÏRIQUES�LACONSTRUC-

TIONNEUVENEPEUTCOMPTERSURLESEXTENSIONS
URBAINES QUI DEVRAIENT ACCUEILLIR EN GRANDE
COURONNEPRÒSDELAMOITIÏDELACONSTRUCTION
ÌVENIR�CONTREMOINSDE� �DANSLESDÏPAR-
TEMENTS LIMITROPHES DE 0ARIS� .OUS VERRONS
TOUTEFOISDANSLECHAPITRE�QU�ENDÏPITDESA
DENSITÏ� ILEXISTEDESCAPACITÏSDECONSTRUC-

TIONAUSEINDECETISSUURBAIN�
0OUR S�APPROCHER DE CES OBJECTIFS AMBI-
TIEUX�TOUTESLESOPPORTUNITÏSDEVRONTDONC
ÐTREMOBILISÏES�
#ELA SUPPOSE EN PREMIER LIEU QUE LES EX-

TENSIONSURBAINESACTUELLEMENTPEUDENSÏ-

MENTCONSTRUITES�SOIENTCON UESÌL�AVENIR
COMMEDEVÏRITABLESGREFFESURBAINES�RES-

PECTANT LES RÒGLESDEDENSITÏPRÏCONISÏES
PAR LE 3DRIF ET PERMETTANT L�ACCUEIL DES
ÏQUIPEMENTS INDISPENSABLES Ì LEUR FUTURS
HABITANTS�ETAMÏLIORANTLAQUALITÏDEVIEDES
HABITANTSDÏJÌPRÏSENTS	�

#ELAIMPLIQUEÏGALEMENTDANSLESSECTEURS
DÏJÌ URBANISÏS� UNE MOBILISATION DE CES
OPPORTUNITÏSPRENANTDEUXFORMES �
sD�UNEPART�LAREVALORISATIONDESESPACES

MUTABLES� QU�IL CONVIENT DE SOUTENIR
LORSQU�ELLEIMPLIQUEDESOPÏRATIONSCOM-

PLEXES �DÏlNITION D�UN PROJET PERMETTANT
ANTICIPATIONFONCIÒRE�DÏPOLLUTIONDESSOLS
ETAMÏNAGEMENTPRÏALABLEx	�

sD�AUTRE PART GRÊCE Ì UNE ÏVOLUTION PLUS
DYNAMIQUEDESESPACESDÏJÌCONSACRÏS
ÌL�HABITAT�

#ETTE MOBILISATION SUPPOSE TOUT D�ABORD
UNE TRADUCTION DES ORIENTATIONS DU 3DRIF
DANSLESDOCUMENTSD�URBANISMELOCAUX�

Suivi de la construction de logements : de nouveaux indicateurs
Jusqu’ici, les résultats « en date de prise en compte » ont constitué la meilleure approximation de 

la conjoncture mensuelle. Mais ces données sous-estimaient la construction en raison du manque 

d’exhaustivité de la collecte des déclarations d’ouverture de chantiers – défaillance particulièrement 

sensible en Île-de-France.

Depuis janvier 2015, de nouveaux indicateurs construits à partir de la base Sit@del2 visent à retracer 

les autorisations et les mises en chantier à la date réelle d’événement. Basées sur une modélisation 

des données DR et DPC collectées, les estimations statistiques en date réelle (DR +) sont revues 

intégralement chaque mois et réévaluent sensiblement le volume de logements commencés.»

Évolution des mises en chantier – 2000 à 2015

Source : Sit@del 2 dates réelles, ©MEEM/CGDD/SOeS, 2015

Objectifs de construction et potentiel de construction par mode de production *

Objectif Potentiel de 
construction

Production 
2001 à 2015

Mises en 
chantier 2015 **

Paris 4 500 4 178 3 632 4 384

Petite couronne 32 385 21 573 19 492 28 040

Métropole Grand Paris 36 885 25 751 23 124 32 424

Grande couronne 33 120 41 231 24 421 26 290

Région Île-de-France 70 005 66 983 47 545 58 714

* Voir fiche technique n°1

** 12 derniers mois connus lors du bouclage du rapport, sept 2014 à sept 2015



Leur traduction dans les PLU
#�EST PAR LEUR TRADUCTION DANS LES DOCU-

MENTS D�URBANISME LOCAUX QUE SE MATÏ-

RIALISERONT LES OBJECTIFS DU 3DRIF� 3ON AP-

PROBATIONESTENCORE RÏCENTEET ILEST TROP
TÙT POUR EN DÏGAGER DES ENSEIGNEMENTS�
.ÏANMOINS� UN PREMIER BILAN DE SA MISE
EN�UVREAÏTÏÏTABLIEN����ETNOURRIRALA
PRÏPARATIONDUSCHÏMARÏGIONALDEL�HABITAT
ETDEL�HÏBERGEMENT�32((	�;�=

/NRAPPELLERAÌCESTADEQUE�SAUFCASPAR-
TICULIER�LESCOMMUNESETINTERCOMMUNALITÏS
DISPOSENTD�UNDÏLAIDE�ANSPOUR LAMISE
ENCOMPATIBILITÏDELEUR0,5AVECCEDOCU-

MENT���	�C�ESTÌDIREJUSQU�ÌLAlNDEL�ANNÏE
�����DÏLAIPROLONGÏ JUSQU�Ì����POUR LES
COMMUNES QUI ÏLABORENT UN 0,5I� #ETTE
MISE EN COMPATIBILITÏ EST D�AILLEURS LARGE-

MENTENGAGÏE�ETCOMMELEMONTRELEGRA-

PHIQUECIDESSOUS� LE NOMBREDE RÏVISIONS
S�ESTSENSIBLEMENTACCÏLÏRÏDEPUIS�����

0LUSIEURSÏTUDESET RECENSEMENTS RÏCENTS
PERMETTENTDESE FAIREUNE IDÏEDUCONTE-

NUDES RÒGLEMENTSD�URBANISMEETDE LEUR
DIVERSITÏ ;�=� )LS FONT APPARAÔTRE LA GRANDE

CONFORMITÏDESZONAGESETDESRÒGLEMENTS
QUI� TRÒS SOUVENT� REPRODUISENT LES TISSUS
URBAINSEXISTANTS�

5NÏLÏMENTNOUVEAURENDRACEPENDANTDIFl-

CILEL�APPRÏCIATIONDESEFFETSDEL�APPLICATION
DU3DRIFSURLEPOTENTIELFONCIERDES0,5�
$EPUISSONADOPTIONLE��MARS�����LALOI
!LURAMODIlÏPROFONDÏMENTLAPORTÏEDES
DOCUMENTS D�URBANISME LOCAUX� 0AR SON
ARTICLE ���� CETTE LOI SUPPRIME LA POSSIBI-
LITÏDElXER LA TAILLEMINIMALEDESPARCELLES
CONSTRUCTIBLES AINSI QUE LA RÏFÏRENCE AU
COEFlCIENTD�OCCUPATIONDESSOLS�QUIDANS
DE NOMBREUX CAS ENCADRAIT LA CONSTRUC-

TIBILITÏ D�UNE PARCELLE� #ELLECI EST DÏSOR-
MAIS DÏlNIE PAR LES RÒGLES VOLUMÏTRIQUES
�HAUTEURDESBÊTIMENTS�EMPRISEAUSOLOU
EMPLACEMENTPARRAPPORTAUXVOIESOUAUX
IMMEUBLESVOISINS	�

#ETTESUPPRESSIONDU#/3VISAITÌLIBÏRERLA
CONSTRUCTION�NOTAMMENTDANSLESSECTEURS
PAVILLONNAIRES�OáILOSCILLEENTRE���ET����
5NEÏVALUATIONDESEFFETSDECETTEABROGATION
SUR LADYNAMIQUEDE LA CONSTRUCTION S�AVÒRE
NÏCESSAIREPOURENAPPRÏCIER LESEFFETS�,ES

Nombre de documents d’urbanisme locaux prescrits depuis 2000



PERMISDECONSTRUIREDÏPOSÏSDEPUISUNAN
DONNENT TOUTEFOISUNEPREMIÒRE INDICATIONET
MONTRENT QUE LA MESURE SEMBLE AVOIR LIBÏRÏ
DESÏNERGIES�%LLESEMBLEÏGALEMENTSOULEVER
DANSCERTAINSCASDESPROBLÒMESNONMESU-

RÏSLORSDEL�ADOPTIONDUTEXTE�;�=
#ERTAINESCOMMUNES�CRAIGNENTQUESURÏ-

LÏVATIONS ET EXTENSIONS DE BÊTIMENTS OU
PROJETSNOUVEAUXNECONDUISENTÌDÏPASSER
LESCAPACITÏSD�ACCUEILDESÏQUIPEMENTSOU
DESRÏSEAUX�

,E#/3ÏTAITÏGALEMENTUNOUTILCOMMODE
POUR ÏVALUER LEPOTENTIEL FONCIER ATTACHÏÌ
UN 0,5� )L FAUDRA DÏSORMAIS SE RÏFÏRER Ì
L�ENSEMBLE DES RÒGLES VOLUMÏTRIQUES �RE-

TRAITS�HAUTEUR�EMPRISEAUSOL	�POURPROCÏ-

DERÌCETTEÏVALUATIONETAPPRÏCIERLAPORTÏE
D�UNCHANGEMENTDERÒGLES�
0OUR ÏCLAIRER CETTE QUESTION� UNE ÏTUDE�
ENGAGÏEÌL�INITIATIVEDEL�/2&�METENPLACE
UNEBASEDEDONNÏESDES0,5APPROUVÏS
ETAMORCEUNEANALYSEDELEURPOTENTIELFON-

CIER�SUJETSURLEQUELNOUSREVIENDRONSDANS
LECHAPITRE��

"IEN SßR� LE 0,5 NE SE RÏSUME PAS Ì UNE
CARTEETUNRÒGLEMENT�,ARÏFORMEVISEÏGA-

LEMENTÌPROMOUVOIR L�URBANISMEDEPROJET�
LES/!0���	PERMETTANTDECERNERAVECPRÏCI-
SIONLESPOTENTIALITÏSDESECTEURSOPÏRATION-

NELS �EXTENSION URBAINE OU RENOUVELLEMENT
URBAIN	�#EPENDANT�DANSLESSECTEURSDÏJÌ
URBANISÏS ET ÏVOLUANT PLUS SPONTANÏMENT�
L�URBANISME RÏGLEMENTAIRE JOUE UN RÙLE DÏ-

TERMINANT�%N¸LEDE&RANCE����DESLOGE-

MENTS CONSTRUITS PROVIENNENT DE CET URBA-

NISMEDUQUOTIDIEN ���	�C�ESTÌDIREDEPERMIS
DECONSTRUIRESITUÏSHORSDESGRANDESOPÏ-

RATIONSD�AMÏNAGEMENT�
4OUTES CES MUTATIONS RÏGLEMENTAIRES� QUI
DÏCOULENTLARGEMENTDELALOI!LURETDEL�OR-
DONNANCEDU��SEPTEMBRE����ETCOM-

PLÏTÏESPAR LAPUBLICATIONDUDÏCRETDU��
DÏCEMBREDERNIER���	�LAISSENTPARAILLEURSEN
SUSPENSUNEQUESTIONLARGEMENTDÏBATTUE
AUSEINDUGROUPEDETRAVAIL�

13 - Art L. 122-2 du code de l’urbanisme
14 - OAP - Orientations d’aménagement et de programmation. 

6OIRSIGLESETACRONYMESENANNEXE
��6OIR"ILANDELA��ème enquête ZAC - ORF 2011
��6OIRlCHENª� Sources : APUR, image proche infrarouge, MNE - MNT - 2012 © Inter-Atlas

Étude APUR sur les PLU :  
des zonages et règlements reproduisant les tissus existants



#OMMENT JUGER QU�UN 0,5 RÏPOND AUX
OBJECTIFS lXÏS PAR LE SCHÏMA DIRECTEUR ET
PERMETTRAD�ACCROÔTREDE��Ì���LADEN-

SITÏDESESPACESURBANISÏS�%TCOMMENT
ASSURER UNE DENSITÏ SIGNIlCATIVE DANS LES
EXTENSIONSURBAINES�

,A QUESTION EST BIEN SßR TECHNIQUE� COM-

MENT JUGETON QUE LE NOUVEAU RÒGLEMENT
EST CONFORME Ì CET OBJECTIF� 1UELLES SONT
LES BONNES PRATIQUES ���	 PERMETTANT D�Y
PARVENIR�%LLEESTÏGALEMENTPOLITIQUE�QUI
EXPRIME UN AVIS SUR CETTE QUESTION� !U-

JOURD�HUI�CESONT LESSERVICESDE L�³TATQUI
ENONTLACHARGE�MAISSONTILSSUFlSAMMENT
ÏQUIPÏSPOURCELA�ETÌL�HEUREOáL�ENJEUDU
LOGEMENTAPPELLEUNEMOBILISATIONDETOUS�
N�YATILPAS LIEUDEDONNERPLUSD�ÏCHOAU
DÏBATPRÏCÏDANTCETTEDÏCISION�

!VECL�ADOPTIONDELALOI-APTAMPUISDELA
LOI./42E�CETENJEUDELAPOLITIQUEDULOGE-

MENTAINSIQUESADIMENSIONCOLLECTIVEONT
ÏTÏRÏAFlRMÏS�,E#OMITÏRÏGIONALDEL�HABI-
TAT �#2((	 A ÏTÏ RÏNOVÏ POUR RÏPONDRE Ì
CET IMPÏRATIFETÏLABORERUNSCHÏMARÏGIO-

NALDE L�HABITATETDE L�HÏBERGEMENT�COM-

PATIBLEAVECLE3DRIF�

#ECOMITÏ�QUI RÏUNIT LESREPRÏSENTANTSDE
L�³TAT�DELA2ÏGION�LA-ÏTROPOLEDU'RAND
0ARISET LES INTERCOMMUNALITÏS�MAISAUSSI
LES PROFESSIONNELS DE L�IMMOBILIER ET DE LA
CONSTRUCTION ET LES REPRÏSENTANTS DES AS-

SOCIATIONS CONCERNÏES PAR LE LOGEMENT ET
L�HÏBERGEMENT�APOURFONCTIONDEVEILLERÌ
L�APPLICATIONDE LA LOI325� )L ÏMETUNAVIS
SUR LESPROGRAMMESLOCAUXDEL�HABITAT�ET
POURRAITÌL�AVENIRÐTRECONSULTÏPLUSSYSTÏ-

MATIQUEMENTSURL�ARTICULATIONENTRELES0,(
ET LES NOUVEAUX 0,5 ���	 QUI Ì COMPTER DE
���� SERONT UN DES PRINCIPAUX LEVIERS DE
MISEEN�UVREDU32((�

17 - Plusieurs exemples ont été présentés comme l’expérience de 
sensibilisation menée par le parc naturel régional du Gâtinais 
français ou par différentes communes et EPCI.

18 - Analogie avec les avis rendus par les Commissions 
départementales des espaces naturels, agricoles et forestiers 
(CDNAF)

19 - Les effets de l’ordonnance du 18 juillet 2013 restent à évaluer. 
6OIRÌCESUJETLESÏTUDESCITÏESENRÏFÏRENCE;��=

Du PLU aux permis de construire
#ETTEiMODERNISATIONwDUDROITDESSOLSETLA
RÏFORMEDU0,5ÏTAIENTATTENDUES�%LLESN�EN
SUSCITENTPASMOINSDESINTERROGATIONSCHEZ
DENOMBREUXACTEURS�AMÏNAGEURS�BAILLEURS
ET PROMOTEURS	 QUI RESTENT PRÏOCCUPÏS PAR
L�INSÏCURITÏPESANTSURLESDOCUMENTSD�URBA-

NISMEET LESPERMISDECONSTRUIREACCORDÏS
SURLABASEDES0,5ACTUELS�
#ETTECRAINTEESTPARTICULIÒREMENTPRONON-

CÏE POUR LES PERMIS ORDINAIRES� SITUÏS EN
DEHORSDESOPÏRATIONSD�AMÏNAGEMENT�ET
DONTONAVUQU�ILSREPRÏSENTAIENT LESTROIS
QUARTSDELACONSTRUCTIONACTUELLE�

%LLE SE FONDE SUR PLUSIEURS ÏLÏMENTS BIEN
ÏTABLIS�
s,AFRÏQUENCEDESRECOURSQUIRISQUENTÌ

TOUTMOMENTD�ENTRAVER LACONDUITED�UN
PROJET D�AMÏNAGEMENT OU DE CONSTRUC-

TION;��= ���	�
s,A DURÏE EXCESSIVE D�OBTENTION DES

PERMIS DE CONSTRUIRE ET LA LOURDEUR DES
PROCÏDURES�

s,�INSÏCURITÏ GÏNÏRÏE PAR L�ABSENCE TROP
FRÏQUENTE D�UNE DÏCISION CLAIRE� DÏBOU-

CHANT TROP SOUVENT SUR L�ATTRIBUTION DE
PERMIS DE CONSTRUIRE TACITES� ENTACHÏS
D�UNEGRANDEFRAGILITÏJURIDIQUE��6OIRlCHE
Nª�	

3�AJOUTEÌCELA LACRAINTEDECERTAINSOPÏ-

RATEURS�DETRAVAILLERDEMAINSURLABASEDE
0,5I�ÏTABLISPARUNEAUTORITÏADMINISTRATIVE
INTERCOMMUNALE� ALORS QUE LES PERMIS DE
CONSTRUIRE SERONT INSTRUITS AU NIVEAU COM-

MUNAL� PAR DES ÏLUS RESTANT SOUMIS AUX
PRESSIONSLOCALES�

Délai de délivrance  

d’un permis de construire :
En principe, le délai d’instruction de la demande de per-

mis de construire est de :

sDeux mois à compter de la réception du dossier com-

plet pour les maisons individuelles 

sTrois mois pour les immeubles d’habitat et les autres 

projets. 

L’absence de réponse à l’expiration de ce délai vaut per-

mis de construire tacite.

Mais ce délai peut être prolongé dans certains cas 

entrainant un allongement des procédures.

(Pour plus de détails, voir fiche n° 4 en annexe)



obstacles à sa 
mobilisation et  
facteurs dynamisants

!UDELÌ DES iRÒGLES COMMUNESw ÏNON-

CÏES DANS LE SCHÏMA DIRECTEUR� CHAQUE
TERRITOIRE A SON IDENTITÏ PROPRE� SES ATOUTS
ET SES CONTRAINTES� QUI SE REmÒTENT SOU-

VENT DANS LES 0,5� !U SEIN DES ESPACES
URBANISÏSOUSUSCEPTIBLESDELEDEVENIRET
CONCERNÏSPARLESOBJECTIFSDEDENSIlCATION�
lGURENTDESTERRITOIRESPEUMOBILISABLESCAR
SOUMISÌDEFORTESCONTRAINTES�Ì L�INVERSE
D�AUTRESBÏNÏlCIENTD�ATOUTSPRÏCIEUX�
5NEÏTUDEDEL�)!5ÔD&ACHERCHÏÌIDENTIlER
ET CARTOGRAPHIER CES CONTRAINTES ET SERVI-
TUDES QUI POURRAIENT� ICI OU LÌ� ENTRAVER LA
MUTATIONDESTISSUSURBAINS�MAISAUSSILES
ATOUTSSUSCEPTIBLESDELAFAVORISER�

Espaces sous contraintes  
ou grevés de servitudes 

/N EN DISTINGUERA ICI TROIS TYPES� DONT
L�IMPORTANCEAÏTÏÏVALUÏEDANSUNEÏTUDE
RÏCENTE�;�=
s,ESESPACESSOUSiCONTRAINTED�USAGEw�

C�ESTÌDIRE TECHNIQUEMENT INUTILISABLES
COMMELESPLANSD�EAU�OUAFFECTÏSÌUN
ÏQUIPEMENTDONT LAPROBABILITÏDEMUTER
ÌÏCHÏANCEDE��OU��ANSESTQUASI-
MENTNULLE�CIMETIÒRES�LIEUXDECULTE�PRI-
SONS�AÏROPORTSx	OUTRÒSFAIBLE�UNIVERSI-
TÏ�HÙPITAL�CENTRED�EXPOSITION�CERTAINES
EMPRISESINDUSTRIELLESx	

s,ESESPACESGREVÏSDESERVITUDESRÏGLE-

MENTAIRES LES RENDANT INCONSTRUCTIBLES
OU SOUMETTANT LA CONSTRUCTIBILITÏ Ì DE
FORTESCONTRAINTES�PLANSD�EXPOSITIONAUX
BRUITS AUTOUR DES PLATEFORMES AÏROPOR-
TUAIRES�PLANSDEPRÏVENTIONDES RISQUES
INONDATIONS�DEMOUVEMENTSDETERRAINS�
RISQUESTECHNOLOGIQUESx	

s,ES TISSUS URBAINS AYANT FAIT L�OBJET DE
MUTATIONRÏCENTE�DEPUIS����	�DONTLES
PARCELLESSONTCONSTRUITESDEFA ONSIGNI-
lCATIVEETSONTDONCPEUSUSCEPTIBLESDE
MUTERDENOUVEAUÌCOURTTERME�

#ETTE ÏTUDE� CONDUITE DANS UN PREMIER
TEMPSDEFA ONEXPLORATOIRESURLEDÏPARTE-

Évaluer les effets de la réforme du PLU  
sur le potentiel de constructibilité
s Effets de la suppression des COS et des 

nouvelles règles sur la constructibilité

Optimiser les délais de délivrance des PC  
et leur sécurité juridique
s Réduction des délais d’instruction
s Limitation des permis tacites
sLutte contre les recours abusifs

Promouvoir une nouvelle génération de PLUi 
s Accélérer la traduction des objectifs de 

construction du Sdrif dans les PLH et les 
PLUi

s Mieux articuler PLH et nouveaux PLUi
s Doter ces nouveaux PLUi d’une étude 

d’impact étayant l’effet escompté des 
modifications réglementaires sur la 
constructibilité

s Assurer un suivi régulier des PLH et du 
respect des objectifs de construction

Source : Étude Potentiels fonciers et constructions de logements, L. Faytre, ©IAU îdF

Espace urbain et contraintes à la mutabilité vers les espaces d’habitats



MENTDE3EINE3AINT$ENIS�APERMISD�ÏVA-

LUER QUE� SUR UN TERRITOIRE CONSTRUCTIBLE DE
PRÒS DE ����� HECTARES ���	� ENVIRON ����
HECTARES�SOIT���DELASUPERlCIE�ÏTAIENT
PEU OU PAS MUTABLES ���	� %LLE A ÏGALEMENT
MONTRÏQUELASITUATIONESTEXTRÐMEMENTVA-

RIABLED�UNECOMMUNEÌL�AUTRE�CEPOURCEN-

TAGEVARIANTDE��Ì���SELONLESLOCALITÏS�
#E TRAVAIL� ÏTENDU Ì L�ENSEMBLE DE L�¸LEDE
&RANCE�AMONTRÏQU�AUSEINDEL�ESPACEUR-
BANISÏ�PRÒSDE���DUTERRITOIREESTSOUMIS
ÌCESCONTRAINTESETSERVITUDESSUSCEPTIBLES
D�ENTRAVERLESPROCESSUSDERENOUVELLEMENT
URBAIN OU DE DENSIlCATION RECHERCHÏS� )L A
ÏGALEMENTPERMISDEVÏRIlERQUECERATIOEST
STABLED�UNDÏPARTEMENTÌL�AUTRE�

,�ESPACE LIBRE DE CES CONTRAINTES ET SERVI-
TUDES�SOITENVIRON������HA	ESTCOMPO-

SÏ MAJORITAIREMENT DE PARCELLES OCCUPÏES
PAR L�HABITAT AVEC UNE DOMINANTE D�HABITAT
INDIVIDUEL�
-AIS CETTE STRUCTURE DE iL�ESPACE URBAIN
MOBILISABLEw VARIE BEAUCOUP SELON LES
GRANDSENSEMBLESMORPHOLOGIQUES IDENTI-
lÏSDANSLE3DRIF�COMMELEMONTRELEGRA-

PHIQUECICONTRE�

)LNEFAUDRAITCEPENDANTPASDÏDUIREDECES
CHIFFRESQUE LESESPACES FRAPPÏSDESERVI-
TUDES SONT DÏlNITIVEMENT INCONSTRUCTIBLES�
$ANSDENOMBREUXCAS�CETEMPÐCHEMENT
RESTE RELATIF� ET SOUMIS Ì DES PRÏCAUTIONS
PARTICULIÒRES� MAIS DES PROJETS D�AMÏNA-

GEMENT RESPECTUEUX DE CES CONTRAINTES
PEUVENTS�YINSCRIRE�COMMEL�ONTMONTRÏLES
TRAVAUXDU#%02)�CENTREEUROPÏENDEPRÏ-

VENTIONDESRISQUESINONDATION	SURLESPRO-

JETSD�AMÏNAGEMENTENZONEINONDABLE�;�=

Territoires sous  
« pressions positives »

°L�OPPOSÏDECESCONTRAINTESQUIENTRAVENT
LA TRANSFORMATION DE LA VILLE� DIVERS PROJETS
STIMULENTL�ACCUEILDENOUVEAUXBÊTIMENTS�

Source : Étude Potentiels fonciers et constructions de logements, L. Faytre, ©IAU îdF

Source : Fichiers fonciers 2013 - traitements IAU îdF 

Cœur de métropole et autres découpages géographiques du Sdrif

Espace urbain et facteurs dynamisants

Part de l’espace urbain mobilisable par grand 
type d’occupation du sol (fichiers foncier)

20 - Total du département : 23 000 hectares 
21 - Non compris les lotissements
22 - Centre d’études et d’expertise sur les risques, 

l’environnement, la mobilité et l’aménagement
23 - Les résultats sont présentés en détail dans la fiche technique 

n°2 annexée au rapport



#�EST LE CAS DE LA RÏALISATION D�INFRASTRUC-

TURES DE TRANSPORT COMME L�ARRIVÏE D�UNE
GARE�D�UNNOUVEAU TRANSPORTENCOMMUN
OU LE RÏAMÏNAGEMENTD�UNE INFRASTRUCTURE
ROUTIÒREENBOULEVARDURBAIN�C�ESTAUSSILE
CASDESOPÏRATIONSDE RENOUVELLEMENTUR-
BAIN ETDE REVALORISATIOND�ANCIENSGRANDS
ENSEMBLESCOMME LENOUVEAUPLANNATIO-

NALDERÏNOVATIONURBAINE�.0.25	�;�=

,A CARTE� FAIT APPARAÔTRE EN BLEU PLUS OU
MOINS SOUTENU� L�ENSEMBLE DES ESPACES
CONCERNÏSPARCESFACTEURSDYNAMISANTS�
$E NOMBREUX AUTRES QUARTIERS SONT ÏGA-

LEMENT CONCERNÏS PAR DES MESURES INCI-
TATIVES OCTROYANT DES AVANTAGES lSCAUX
SPÏCIlQUES �46! Ì TAUX RÏDUIT DANS LES
OPÏRATIONS!NRUET LEURSABORDSDANSUNE
LIMITEDE���MÒTRES	�

,�ÏTUDERECENSANTCESiPRESSIONSPOSITIVESw
ETENÏVALUANTLESEFFETS�FAITRESSORTIRQUE�
s���DESESPACESURBAINSSONTCONCER-

NÏSPARCESiPRESSIONSFAVORABLESw�
s���DESESPACESDUiC�URDEMÏTRO-

POLEw�3DRIF	SONTDANSCECAS�
.OUSREVIENDRONSDANSLEPROCHAINCHAPITRE
CONSACRÏ AUX ACTEURS DE L�AMÏNAGEMENT�
SUR LES MODALITÏS DE MOBILISATION DE CE
POTENTIEL INDUITPARCESGRANDESPOLITIQUES
PUBLIQUESETCESINFRASTRUCTURESNOUVELLES�

Mutabilité foncière  
et morphologie parcellaire 

!UDELÌDESSERVITUDESETDESCONTRAINTESQUI
RESTREIGNENT LE POTENTIEL DE CONSTRUCTION AU
SEINDEL�ESPACEURBANISÏ�OUDESÏLÏMENTS
QUIÌL�INVERSEL�ACCROISSENT�LACONSTRUCTIBILITÏ
DES TERRAINSEST INmUENCÏEPARDEMULTIPLES
PARAMÒTRES�,�ATTRACTIVITÏÏCONOMIQUEPROPRE
ÌCHAQUELIEU�ESTBIENSßRUNÏLÏMENTDÏTER-
MINANT�ETmUCTUANT	DELADÏTERMINATIONDES
VALEURS FONCIÒRESETDE LAVIABILITÏD�UNPRO-

JET�#�EST LECASÏGALEMENTDELAMORPHOLO-

GIEPARCELLAIRE�FORMEDUTERRAIN�EMPRISEAU
SOLDESBÊTIMENTSx	ETDEL�ADÏQUATIONDES
RÒGLESDU0,5ÌCESCARACTÏRISTIQUES�

0LUSIEURS ÏTUDES RÏCENTES EXPLORENT CETTE
RELATION ENTRE MORPHOLOGIE PARCELLAIRE ET
CONSTRUCTIBILITÏ�#�ESTLECASPAREXEMPLEDES

TRAVAUX Ì DIMENSION MONOGRAPHIQUE RÏALI-
SÏSPARLE#EREMA���	SURDESCOMMUNESDE
PROCHE COURONNE ;�=� 5NE DÏMARCHE PLUS
SYSTÏMATIQUE A ÏTÏ ENGAGÏE PAR L�)!5 ¸LE
DE&RANCEPOUR CARACTÏRISER LE TISSUURBAIN
DE L�AGGLOMÏRATIONPARISIENNE�ETÏVALUER LE
POTENTIELFONCIERATTACHÏÌCES0,5ETLEURS
NOUVELLESRÒGLES�
#ETTEÏTUDE�ENGAGÏEEN����Ì L�INITIATIVE
DE L�/2&� EN PARTENARIAT AVEC LA #$#� LA
$2)%!�L�%PlFETL�)!5ÔD&�VISEÌCONSTITUER
UNEBASEDEDONNÏESSURLEDROITDESSOLS
RÏSULTANT DES 0,5� PUIS D�EN DÏDUIRE UNE
SECONDE BASE DE DONNÏES ÏVALUANT LES
POTENTIELSCONSTRUCTIBLES�

,ADÏMARCHESEFONDESURUNSUIVIDESDO-

CUMENTS APPROUVÏS� ET UNE ANALYSE SYSTÏ-

MATIQUEDESINFORMATIONSRELATIVESÌLADES-

TINATIONDESZONESETDESRÒGLESENCADRANT
LACONSTRUCTION �RETRAIT�HAUTEUR�EMPRISEAU
SOL	POUR L�HABITAT�0OURÏVALUER LEPOTENTIEL
CONSTRUCTIBLE�CESDONNÏESSONTENSUITERAP-

PROCHÏESDESCARACTÏRISTIQUESPARCELLAIRES�

$ANSLECADREDUGROUPEDETRAVAILDEL�/2&�
ILAÏTÏPOSSIBLEDERÏALISERUNEPREMIÒREEX-

PLOITATIONDESDONNÏESRECUEILLIESÌL�ÏCHELLE
DELA-ÏTROPOLEDU'RAND0ARIS�#ETRAVAIL ���	
AÏTÏDÏCLINÏSELONDEUXAPPROCHES�D�UNE
PART L�ANALYSE DES COEFlCIENTS D�OCCUPA-

TIONDESSOLSQUI�BIENQUERENDUSCADUCS
DANS LES 0,5 PAR LA LOI !LUR� CONSTITUENT
UNBON INDICATEURDESVOLONTÏS LOCALESDE
CONSTRUCTION�ET�D�AUTREPART�L�ANALYSEDES
GRANDS TYPESDEZONAGESAPPLICABLESAUX
ZONESD�HABITATOUMIXTES�

!UTOTAL� LESDONNÏESDES0,5ONTÏTÏCOL-
LECTÏES POUR ��� DES ��� COMMUNES QUE
COMPTELA-ÏTROPOLEDU'RAND0ARIS�0ARMI
ELLES����COMPRENAIENTAUMOINSUNEZONE
DESON0,5RÏGIEPARL�ARTICLE��DÏlNISSANT
UN#/3�#ESZONESDONTLE#/3ESTRÒGLE-

MENTÏCOUVRENTUNESUPERlCIEDE�����HA�
SOIT ��� DU TERRITOIRE DES ��� COMMUNES
ÏTUDIÏES�

3UR CET ESPACE� LA COMPARAISON ENTRE LES
DENSITÏS BÊTIES ACTUELLES DES PARCELLES ET
LES#/3QUIS�YAPPLIQUAIENTRÏVÒLEQUE�



s$ANS ��� DES CAS� LES PARCELLES SONT
DÏJÌPLUSDENSÏMENTCONSTRUITESQUECE
QUELE#/3AUTORISE�

s0OUR ��� DES PARCELLES ANALYSÏES� LA
DENSITÏAUTORISÏEPARLE#/3CORRESPOND
ÌLADENSITÏEXISTANTE�RATIOCOMPRISENTRE
���ET���	�

s$ANS���DESCASLES#/3RÏGLEMENTÏS
AUTORISAIENT UNE DENSIlCATION MODESTE
DESTISSUS�RATIOCOMPRISENTRE���ET�	�

s%NlN� ��� DES PARCELLES NE SONT PAS
CONSTRUITES�ETDANS��DESCAS� LEDIF-
FÏRENTIELENTREDENSITÏEXISTANTEETDENSITÏ
AUTORISÏEESTSUPÏRIEUREÌTROIS�#ESDEUX
CATÏGORIESCOUVRENTUNESUPERlCIETOTALE
DE����HA�

3IL�ONMOBILISAITCEDIFFÏRENTIELENTRELE#/3
ETLASURFACEBÊTIEDECEDERNIERGROUPE�LES
PARCELLES NON CONSTRUITES REPRÏSENTERAIENT
DÏJÌ Ì ELLE SEULES UN POTENTIEL DE PLUS DE
������ LOGEMENTS� AUQUEL S�AJOUTERAIT UN
POTENTIEL DE ������ LOGEMENTS POUR LES

Distribution des parcelles selon le rapport entre COS et densité réelle

Mode de lecture : 216 parcelles ont été étudiées.  
Chaque bâton représente l’effectif des parcelles correspondant à un ratio donné,  
classé par ordre croissant et progressant de 0,1. Ainsi, pour 12 000 parcelles ce ratio est compris entre 0,9 et 1
Source : BDPLU, ©CDC/DRIEA/EPFIF/IAU-îdF/ORF – Traitement : IAU îdF

PARCELLES DÏJÌ BÊTIES MAIS SIGNIlCATIVE-

MENTDENSIlABLES�SOITUNTOTALDEPLUSDE
������LOGEMENTS�
3ACHANTQUE LA-ÏTROPOLEDU'RAND0ARIS
DEVRAIT CONTRIBUER Ì HAUTEUR DE �����
LOGEMENTS Ì L�OBJECTIF DE CONSTRUCTION
RÏGIONAL ET QUE L�ANALYSE COUVRE ��� DE
SON PÏRIMÒTRE� CE VOLUME POTENTIEL DE
CONSTRUCTION CORRESPONDRAIT Ì PLUS DE ��
ANNÏESDECONSTRUCTION�
³VIDEMMENT� CETTE ANALYSE RESTE UNE AP-

PROCHESTATISTIQUEET LAMOBILISATIONDECE
POTENTIELDOITÐTREAFlNÏEPOURPRENDREEN
COMPTE PLUSIEURS ASPECTS NON INTÏGRÏS Ì
CESTADE�
sLA DESSERTE DES PARCELLES� N�A PAS ÏTÏ

VÏRIlÏE�ORELLEESTESSENTIELLEPOUR L�ACTE
DECONSTRUIRE�

sLE POTENTIEL FONCIER IDENTIlÏ N�AURAIT PAS
VOCATION Ì ÐTRE EXCLUSIVEMENT MOBILISÏ
POURLELOGEMENT�

sENlN�ETSURTOUT�ILESTILLUSOIREDEPENSER
QUECEPOTENTIELPUISSEÐTREMOBILISÏDE
FA ONSYSTÏMATIQUE�,ACOMPLEXITÏDE LA



STRUCTURE FONCIÒRE� LA DEMANDE DE MAR-
CHÏET L�ACCEPTABILITÏ SOCIALE ETPOLITIQUE
N�ONT PAS ÏTÏ PRISES EN CONSIDÏRATION
DANSCETTEDÏMARCHE�

-AISS�ILDEVAITÐTRERETENUUNECHOSE�C�EST
QUELESPOTENTIELSFONCIERSEXISTENTETSONT
IMPORTANTS�YCOMPRISAUC�URDELAMÏTRO-

POLE� ,A QUESTION EST DONC MOINS DE LES
IDENTIlERQUEDESAVOIRCRÏERLESCONDITIONS
DELEURMOBILISATION�

0OURCOUVRIRUNESPACEPLUSVASTEETDONC
PLUS REPRÏSENTATIF QUE LES SEULES ZONES
COUVERTESPARDES#/3�UNESECONDEDÏ-

MARCHEAÏTÏENTREPRISE�
%LLECONSISTEÌCOMPARER LE TYPEDERÒGLE-

MENT PROPOSÏ PAR LE 0,5 AVEC LA NATURE
DESTISSUSAUXQUELSILS�APPLIQUAIT�SELONLA
TYPOLOGIE DU -/3 ���		� PUIS DE COMPARER
LES DENSITÏS BÊTIES DE CHAQUE PARCELLE Ì
LADENSITÏMOYENNEDUTISSUDERÏFÏRENCE�
PUIS� COMME POUR L�EXERCICE PRÏCÏDENT�
D�IDENTIlER LES PARCELLES DONT LA DENSITÏ
ACTUELLEÏTAITTROISFOISPLUSFAIBLEQUECELLE
DUTISSUDERÏFÏRENCE�AlND�ESTIMERLEPO-

TENTIELDECONSTRUCTION�#OMMEDANSL�ANA-

LYSE DES #/3� CES PARCELLES PEU OU NON
BÊTIES PERMETTRAIENT DE CONSTRUIRE JUSQU�Ì
������ LOGEMENTS� SOIT L�OBJECTIF DE ��
ANNÏESDECONSTRUCTION�
#ETTE SECONDE APPROCHE CONlRME DONC
QUE LES DOCUMENTS D�URBANISME LOCAUX
PERMETTENTUNECONSTRUCTIONIMPORTANTE�ET
QUEL�ENJEUESTDEDÏlNIRLESMODALITÏSPER-
METTANTUNEMOBILISATIONFONCIÒREEFFECTIVE�

#E TRAVAIL� QUI SE POURSUIVRA EN �����
PERMETTRA Ì TERME� DE MIEUX APPRÏCIER LA
RÏCEPTIVITÏ DES ESPACES CONSTRUCTIBLES ET
DELOCALISERCESGISEMENTS�)LFOURNIRAÏGA-

LEMENT UNE BASE DE TRAVAIL POUR ACCOM-

PAGNER LES COLLECTIVITÏS DANS L�ÏLABORATION
DE LEURS DOCUMENTS D�URBANISME� FACILITER
L�IDENTIlCATION DE LEURS POTENTIELS DE DEN-

SIlCATIONAINSIQUE LAMOBILISATION FONCIÒRE
DANSCESSECTEURS�

Libérer le potentiel foncier des espaces sous 
utilisés
s Assurer la densité minimale des extensions 

(Sdrif)
s Lever les contraintes sur les lotissements
s Développer des outils d’aide à l’analyse du 

potentiel foncier d’un territoire
s Optimiser l’usage des espaces frappés 

de servitudes par un développement de 
l’ingénierie et de la formation (pédagogie  
et guides pratiques)

24 - Mode d’occupation du sol Source : BDPLU, ©CDC/DRIEA/EPFIF/IAU-îdF/ORF – Traitement : IAU îdF

Localisation du potentiel de construction (méthode 2)



Acteurs, stratégies  
et politiques nouvelles

,ES DYNAMIQUES Ì L��UVRE SUR LE TERRITOIRE
RÏGIONALATTESTENTGLOBALEMENTDELACOHÏ-

RENCEDESOBJECTIFSETDUMODÒLEDEDÏVE-

LOPPEMENTDÏCLINÏSDANSLESCHÏMADIREC-

TEURD�¸LEDE&RANCE�

3UR LE PLAN GÏOGRAPHIQUE� LE RENOUVELLE-

MENT URBAIN ET LA DENSIlCATION DES TISSUS
EXISTANTS SONT LES SUPPORTS MAJEURS DE LA
PRODUCTIONDELOGEMENTSEN¸LEDE&RANCE�
,ES TENDANCES OBSERVÏES SUR �� ANS �DE
����Ì����	�MONTRENTUNECONSOLIDATION
DU PHÏNOMÒNE SUR LA PÏRIODE AVEC UNE
PROGRESSIONMARQUÏEDEPUISQUINZEANS�

3URLEPLANQUANTITATIF�DEPUIS����LAPRO-

DUCTIONDELOGEMENTSPROGRESSERÏGULIÒRE-

MENT ET SE RAPPROCHE DÏSORMAIS DE L�OB-

JECTIFDE�����LOGEMENTS�AN�,ADERNIÒRE
ENQUÐTE ���	 RÏALISÏE Ì PARTIR DES DONNÏES
3ITADEL� FAIT ÏTAT SUR LA PÏRIODE DE �����
iLOGEMENTS AUTORISÏSw ET ����� iLOGE-

MENTSCOMMENCÏSw�

#EPENDANTILCONVIENTDES�ASSURERDENOTRE
FACULTÏ Ì TENIR DURABLEMENT CET EFFORT DE
CONSTRUCTION DANS LE RESPECT DES ORIENTA-

TIONSD�AMÏNAGEMENTDU3DRIF�,AQUESTION
OBJETDECE RAPPORT S�INSCRITDONCAUDELÌ
DE LA iSIMPLEw ÏVALUATION DES CAPACITÏS
FONCIÒRES POUR LA CONSTRUCTION DE �����
LOGEMENTS�AN EN ¸LEDE&RANCE� MAIS ELLE
CONCERNEÏGALEMENTLESCONDITIONSDEMO-

BILISATIONDUPOTENTIELFONCIERDANSLETEMPS�

,ES RÏSULTATS OBTENUS AUJOURD�HUI SONT LE
FRUITD�UNEMOBILISATIONIMPORTANTEDESPOU-

VOIRS PUBLICS� AlN D�AGIR EFlCACEMENT SUR
L�ENSEMBLE DE LA iCHAÔNE DE PRODUCTIONw
DU LOGEMENT� ACCROÔTRE L�OFFRE FONCIÒRE�
RELANCERL�AMÏNAGEMENTETLACONSTRUCTION�
ACCOMPAGNERL�INVESTISSEMENTPUBLIC�CRÏER
ET ADAPTER LESOUTILSPORTEURSDECESPOLI-
TIQUES�SOUTENIRLEMARCHÏDULOGEMENT�mUI-
DIlERL�OBTENTIONDESDEMANDESD�AUTORISA-

TIONS�SÏCURISERL�ACTIONDESOPÏRATEURS�x
3ICERTAINESDESÏVOLUTIONSADOPTÏESSONT

ENCORE INSUFlSANTES OU IMPARFAITES� ELLES
SONT AVANT TOUT L�EXPRESSION D�UN VOLONTA-

RISMEQU�ILCONVIENTDERAPPELER�

0ARCE QUE LE VOLONTARISME N�EST PAS TOU-

JOURSUNGAGEDERÏUSSITE�L�ACTIONPUBLIQUE
S�ACCOMPAGNEDEMESURESINCITATIVES�MO-

DALITÏS D�EXONÏRATION DES PLUSVALUES IM-

MOBILIÒRES� AIDE AUX iMAIRES BÊTISSEURSw�
46! Ì TAUX RÏDUIT�x	 ET DE DISPOSITIONS
COERCITIVES �ARRÐTÏS DE CARENCE�x	 POUR
ACCÏLÏRER�ENCOURAGER�VOIRECONTRAINDREEN
DERNIERRECOURS�LESDIFFÏRENTSACTEURSDELA
iCHAÔNEw�

,EGROUPEDETRAVAILS�ESTDONCINTÏRESSÏ�
sAUXDIFFÏRENTSACTEURS�PROPRIÏTAIRES�COL-

LECTIVITÏS�OPÏRATEURS	AlNDEMIEUXCOM-

PRENDRELESLOGIQUESDECHACUN�
sAUX ÏVOLUTIONS LÏGISLATIVES� INSTITUTION-

NELLES� RÏGLEMENTAIRESOU TECHNIQUES LES
PLUS RÏCENTES� POUR APPRÏCIER L�IMPACT
DESMODIlCATIONSENGAGÏESOUÌVENIR�

sAUX iNOUVEAUX LEVIERSw DE L�AMÏNAGE-

MENT ET DU LOGEMENT EN ¸LEDE&RANCE�
MOTEURSDELAPRODUCTIONDEDEMAIN�

#ONCERNANT LE FONCIER PRIVÏ� LE GROUPE DE
TRAVAILAPRISLEPARTID�ÏTUDIERLESMODALITÏS
DE SA MOBILISATION Ì TRAVERS NOTAMMENT
LES OUTILS RÏGLEMENTAIRES� ,A MULTIPLICITÏ
DES STRATÏGIES FONCIÒRES ÏTANT Ì PEU PRÒS
ÏGALE AU NOMBRE DE PROPRIÏTAIRES� NOUS
RENVOYONSDONCAUXDIFFÏRENTSRAPPORTSPU-

BLIÏSENCEDÏBUTD�ANNÏEPOURCOMPLÏTER
LESTRAVAUXDUGROUPE�

$ESAUDITIONSETDESTRAVAUXRÏALISÏSPARLE
GROUPEDETRAVAIL�PLUSIEURSLIGNESDEFORCES
SEDÏGAGENT�
s,AMISEENPLACED�UNPLANPTRATÏGIQUEDE

PATRIMOINE �030	OUD�UNSCHÏMADIREC-

TEUR DU PATRIMOINE FONCIER ET IMMOBILIER

2

25 - En date du 25 mars 2016, cumul des 12 derniers mois 
connus (mars 2014 – février 2016 Estimation en date réelle)



�SELON L�ORGANISME	 EST INDISPENSABLE Ì
TOUTiGRANDPROPRIÏTAIREw�AlNQU�ILPUISSE
NONSEULEMENTAPPRÏHENDERL�ÏTENDUEET
LAQUALITÏDESONPATRIMOINE�MAISÏGALE-

MENTQU�IL SOITENCAPACITÏD�ARBITRERSUR
LE DEVENIR DES BIENS EN SA POSSESSION
�CONSERVATION�VALORISATION�CESSION	�#ELA
ESTVRAIPOURL�³TATETSESÏTABLISSEMENTS
QUIONTDÏJÌENGAGÏUNTRAVAILENCESENS�
MAIS AUSSI POUR LES COLLECTIVITÏS TERRITO-

RIALESQUIPOSSÒDENTPRÒSDELAMOITIÏDU
FONCIERPUBLICEN¸LEDE&RANCEETDONTLE
POTENTIELFONCIERESTENCORETROPSOUVENT
SOUSUTILISÏ� ,ES BAILLEURS SOCIAUX �%3(
OU /0(	� Ì L�INSTAR DE CERTAINS D�ENTRE
EUX� DOIVENT INTERROGER LEUR PATRIMOINE
ET PROPOSER UNE APPROCHE iVALORISATION
FONCIÒRE ET IMMOBILIÒREw QUI POURRA ÐTRE
INTÏGRÏEÌLEUR030�#ETTEDÏMARCHELEUR
PERMETTRA DE MOBILISER UN POTENTIEL RES-

TANTÌRÏVÏLER�

s,ESOBJECTIFS LIÏSÌ LACESSIONDESBIENS
PUBLICS DOIVENT ÐTRE RÏAFlRMÏS ET LES
MODALITÏS PRÏCISÏES� %N EFFET� LES AC-

TEURS PUBLICS SOUFFRENT DE iSCHIZOPHRÏ-

NIEw DEVANT RÏPONDRE Ì DES INJONCTIONS
CONTRADICTOIRES�OPTIMISERLESRECETTESDE
CESSION DES BIENS PUBLICS ET CONTRIBUER
MASSIVEMENT Ì LA PRODUCTION DE LOGE-

MENTS ABORDABLES ET DIVERSIlÏS EN PRO-

CÏDANTÌUNEDÏCOTEPARFOISIMPORTANTE�
° CE TITRE� IL EST NÏCESSAIRE DE ROMPRE
AVEC LA MISE AUX ENCHÒRES DES TERRAINS
PUBLICS� ,E PRIX DOIT ÐTRE lXÏ Ì L�AVANCE
ETCORRESPONDREÌ LAVALEURADMISEPER-
METTANT L�ÏQUILIBREDUPROGRAMMEVALIDÏ
PRÏALABLEMENT� ,E CHOIX DE L�OPÏRATEUR
DOIT SE FAIREAVANT TOUTSUR LAQUALITÏDU
PROJET�,ACESSIONDOITSE FAIREAUiBON
PRIXwETNONAUiMEILLEURPRIXw�

s,ES DOCUMENTS D�ORIENTATION� DE PLANIl-

CATIONETDEPROGRAMMATION �0,5�3COT�
0,(x	 CONNAISSENT DES ÏVOLUTIONS EN
PROFONDEURQUIMODIlENTNONSEULEMENT
LEUR FORME� LEUR CONTENU ET LA RELATION

QUE CHACUN ENTRETIEN AVEC LES AUTRES�
,�ENSEMBLE DE CES ÏVOLUTIONS ASSOCIÏ Ì
LA RÏPARTITION DES COMPÏTENCES EN MA-

TIÒRED�URBANISME�D�AMÏNAGEMENTETDE
LOGEMENTSUITEÌLANOUVELLEORGANISATION
TERRITORIALE� INTERROGENT SUR LEURS CONSÏ-

QUENCESETLEURSEFFETSSURLAPRODUCTION
DE LOGEMENTS Ì COURT�MOYEN TERME�
QUELLE ADÏQUATION ENTRE COMPÏTENCES
DONNÏES Ì CHAQUE ÏCHELON TERRITORIAL
ET OUTILS Ì SA DISPOSITION POUR LES ASSU-

MER�1UELOUTILPOURMESURER L�EFFORTDE
CONSTRUCTION ET LE RESPECT DES ORIENTA-

TIONSRÏGIONALESENMATIÒREDEPRODUCTION
DELOGEMENTS�

s3I LACONSTRUCTIONDE LOGEMENTSDANS LE
iDIFFUSw REPRÏSENTEPRÒSDE���DE LA
CRÏATIONDE LOGEMENTSEN ¸LEDE&RANCE�
L�AMÏNAGEMENTPUBLICPORTÏPAR L�³TATET
LESCOLLECTIVITÏSDEVRAITPRENDREUNEPART
PLUSIMPORTANTEDANSLESANNÏESÌVENIR�
%NEFFET�LESiGRANDESOPÏRATIONSD�AMÏ-

NAGEMENTw ARRIVENT Ì MATURITÏ ET DE-

VRAIENTCONTRIBUERÌL�EFFORTDEPRODUCTION�
0ARMI LES GRANDES POLITIQUES PUBLIQUES�
LE .0.25 REPRÏSENTE UNE OPPORTUNITÏ
MAJEURE POUR CONTRIBUER ACTIVEMENT Ì
LA PRODUCTION DE LOGEMENTS EN ¸LEDE
&RANCE�,ACENTAINEDEQUARTIERSPOLITIQUE
DELAVILLE�106	D�¸LEDE&RANCE�CLASSÏE
D�INTÏRÐTNATIONALOURÏGIONAL�CONNAÔTDES
SITUATIONSURBAINESDIFFÏRENTES�0ARMICES
QUARTIERSUNEQUINZAINESERADIRECTEMENT
IMPACTÏE PAR LE PROJET DU 'RAND 0ARIS
%XPRESS�'0%	�,APROGRAMMATIOND�UNE
GAREDANSOUÌPROXIMITÏ IMMÏDIATEDE
CESQUARTIERSDOITÐTREL�OCCASIONDEPRO-

POSERDESPROJETSAMBITIEUXETUNEPRO-

DUCTIONIMPORTANTEETDIVERSIlÏEDELOGE-

MENTSNOUVEAUX�

0AR L�AMPLEUR ET LA COMPLEXITÏ DESPROJETS
DERÏNOVATIONURBAINE�025	�LESOPÏRATIONS
lNANCÏES EN GRANDE PARTIE PAR L�!GENCE
NATIONALE DE LA RÏNOVATION URBAINE �!NRU	�
LA #AISSE DES DÏPOTS ET LES COLLECTIVITÏS�



Repères sur la propriété foncière

Le foncier privé 950 000 hectares

Le foncier public 210 000 hectares

s45 % par les collectivités locales,

s11 % par l’État,

s44 % par les établissements publics

s3 % par les bailleurs sociaux.

PARTICIPENT PLEINEMENT DE L�AMÏNAGEMENT
PUBLIC�)LCONVIENTDONCD�INTÏGRERCESPRO-

JETSETLAPROGRAMMATIONDELOGEMENTSQUI
LEURESTASSOCIÏEDANSiL�ENQUÐTEAMÏNA-

GEURSwRÏALISÏEANNUELLEMENTPARLA$2)%!
¸LEDE&RANCE�

0AR AILLEURS� LES CONTRATS D�INTÏRÐT NATIONAL
�#).	� OUTILS OPÏRATIONNELS DES CONTRATS
DEDÏVELOPPEMENT TERRITORIAL �#$4	� REPRÏ-

SENTENT UNE OPPORTUNITÏ POUR ENGAGER UN
ENSEMBLEDEPROJETSAMBITIEUXETFORTEMENT
PRODUCTEURSDELOGEMENTSDANSL�ENSEMBLE
DEL�¸LEDE&RANCE�$ÏCLINAISONNONCOERCI-
TIVE DE L�/). �OPÏRATION D�INTÏRÐT NATIONAL	�
LE#).REPOSESURUNRAPPORTDECONlANCE
ET UNE RELATION CONTRACTUELLE ENTRE ACTEURS
PUBLICS�³TAT�COLLECTIVITÏS�%0�x	ETACTEURS
PRIVÏS�CHACUNAYANTUNEOBLIGATIONDERÏ-

SULTATSLESUNSENVERSLESAUTRES�

s%NlN�LAPRODUCTIONDE�����LOGEMENTS�
ANDURANT��ANSDEMANDEDECONSTITUER
AUJOURD�HUI LES iRÏSERVES FONCIÒRESw
DE DEMAIN ET APRÒSDEMAIN� 0OUR CELA�
UNE ACTION FONCIÒREDE LONG TERME� ANTI-
CIPATRICE ET RÏGULATRICE� EST NÏCESSAIRE�
6ÏHICULESDEPORTAGEDE LONGTERME� LES
iFONCIÒRES PUBLIQUESw ASSURENT LA MAÔ-
TRISEPUBLIQUEDEBIENSSTRATÏGIQUESPOUR
LE DÏVELOPPEMENT DES FUTURS QUARTIERS
DE GARE NOTAMMENT� 0LUSIEURS ACTEURS
�L�%PlF� LA 3%- 0LAINE COMMUNE DÏVE-

LOPPEMENT�LA#AISSEDESDÏPOTS�L�5NION
SOCIALE POUR L�HABITAT�x	 SE MOBILISENT
AUTOUR DE CETTE QUESTION ET ENTENDENT
AINSIPROPOSERDESOUTILSQUI S�INSCRIVENT
DANSLETEMPSLONGDEL�AMÏNAGEMENT�

#ES DIFFÏRENTES OBSERVATIONS ET BIEN
D�AUTRES SONTDÏVELOPPÏESDANSCETTE SE-

CONDEPARTIE�

Repères sur l’occupation du sol

Superficie régionale : 1 206 499 ha
Dont :
Espaces ouverts : 77 %
Espaces urbanisés : 23 %
Espaces urbanisés : 267 : 039 : ha
Dont :

Habitat individuel : 35 %
Habitat collectif : 9 %

Nature de l’occupation du sol et évolution 1982 à 2012

1982 1994 2012

Forêts 291 017 288 046 287 313

Milieux semi-naturels 25 427 22 799 26 380

Espaces agricoles 655 138 634238 604 414

Eau 13 239 14499 15 597

Espaces ouverts artificialisés 62 286 70 979 74 488

habitat individuel 75 361 84 559 94 729

Habitat collectif 20 027 21 457 23 818

Activités 19 513 23 358 28 320

Equipements 12 236 13 488 15 117

Transports 22 949 26 749 30 567

Carrières, décharges et chantiers 8 306 6 337 5 756

Total (hectares) 1 205 499 1 206 509 1 206 499

Source : Fichiers fonciers, DGFiP/2013

Source : MOS 2012, IAU îdF



l’aménagement et de la 
construction : patrimoine 
foncier et stratégie

 

 

 

3ELON LES lCHIERS FONCIERS DE LA $IRECTION
GÏNÏRALE DES lNANCES PUBLIQUES �$'&)0	�
QUIPERMETTENTDEDÏCRIRE LAPROPRIÏTÏ FON-

CIÒRE EN ¸LEDE &RANCE� PRÒS DE ��� DES
SUPERlCIESCADASTRÏESAPPARTIENNENTÌDES
PROPRIÏTAIRES PRIVÏS� SOIT ENVIRON ������
HECTARES�

,ES PROPRIÏTAIRES PUBLICS POSSÒDENT PRÒS
DE������HECTARESEN¸LEDE&RANCE�SOIT
���DUFONCIERRÏGIONAL�
#ETTERÏPARTITIONDELAPROPRIÏTÏFONCIÒREVA-

RIEBEAUCOUPSELONLESDÏPARTEMENTSAVEC�
s5NEFORTEPRÏSENCEDESPROPRIÏTAIRESPU-

BLICSÌ0ARISETENPETITECOURONNE�
s5NE SURREPRÏSENTATION DES COPROPRIÏTÏS

Ì 0ARIS Oá L�HABITAT CONTINU HAUT HAUSS-

MANNIENESTNETTEMENTDOMINANT�
s5N POIDS CROISSANT DES PARTICULIERS Ì

MESURE QUE L�ON S�ÏLOIGNE DU CENTRE DE
L�AGGLOMÏRATION ET QUE LE TISSU PAVILLON-

NAIREDEVIENTPRÏDOMINANT�

Les propriétaires privés
,ES ESPACES NATURELS� AGRICOLES ET FORES-

TIERS CONSTITUENT UNE PART MAJEURE DES
������HECTARESDÏTENUSPARCESACTEURS
PRIVÏS�MAISCEUXCIDÏTIENNENTÏGALEMENT
���DUPATRIMOINEFONCIERURBANISÏ�%TAU
SEIN DE CELUICI ��� EST DÏTENU PAR DES
PERSONNES MORALES OU PHYSIQUES SIMPLES
ET���PARDESCOPROPRIÏTÏS�

/R ILEST FRAPPANTDECONSTATERQUE�SICES
DERNIÒRES ANNÏES LES MODALITÏS D�INTER-
VENTION DE L�³TAT ET DU SECTEUR PUBLIC ONT
ÏTÏ SENSIBLEMENT REVUES �MOBILISATION DES
TERRAINS PUBLICS� MODERNISATION DES OUTILS

Améliorer l’évaluation des potentiels fonciers 
méconnus

Valoriser le potentiel foncier des acteurs privés 
par :
s Une fiscalité cohérente et plus motivante
s Des incitations à mobiliser les terrains sous 

utilisés

D�INTERVENTION%0&ET%0!	�ÌCE JOUR� LES
MESURESVISANTÌMOBILISERLEPOTENTIELFON-

CIERDUSECTEURPRIVÏRESTENTTIMIDES�
,A RÏFORME DES INSTITUTIONS LOCALES QUI
MODIlE LA RÏPARTITIONDES RÙLES ENMATIÒRE
D�AMÏNAGEMENT ET ENTRAÔNE D�IMPORTANTS
EFFETSlNANCIERSETlSCAUX�DEVRAITPOURTANT
YINCITER�)LCONVIENTAUJOURD�HUIDERÏEXAMI-
NERCETÏDIlCE�ETDEPRÏCISERUNESTRATÏGIE
D�ENSEMBLE DE LA PUISSANCE PUBLIQUE VIS
ÌVIS DE LA PROPRIÏTÏ FONCIÒRE PRIVÏE �PAR-
TICULIERS� ENTREPRISES ET AUTRES PERSONNES
MORALES	�
!LORSQUE LEGROUPEDE TRAVAIL ACHEVAIT SA
PROPRE RÏmEXION� PLUSIEURS RAPPORTS PLAI-
DANTENCESENS�ONTÏTÏRENDUSPUBLICS���	�
,EURCONTENU�CONNU TROP TARDIVEMENTPAR
RAPPORTÌNOTRECALENDRIERDETRAVAIL�N�APAS
PUÐTREPRISENCOMPTEICI�

/N SE BORNERA DONC Ì NOTER QUE CETTE
RÏmEXIONSTRATÏGIQUESUR LAMOBILISATIONDU
PATRIMOINEFONCIERPRIVÏ�TOUTENPRENANTEN
COMPTE L�EXTRÐMEDIVERSITÏDECESACTEURS
ET LAMULTIPLICITÏDE LEURSMOTIVATIONSETDE

26 - Rapport Repentin (2015), Rapport Goldberg (2016), Rapport 
&IGEAT�����	�;6OIRRÏFÏRENCESENANNEXE�2�=

 Nombre de parcelles Superficie (ha) Taille moyenne (m2)

Propriété simple 
(personnes physiques 
et morales)

1 642 976 115 479 (70 %) 700

Copropriétés 16 288 16 475 (10 %) 970

Propriétaires publics 155 244 35 820 (20 %) 2 300

Sources : fichiers fonciers, DGFiP/2013, MOS 2012 IAU îdF

Structure de la propriété foncière en milieu urbain en Île-de-France



LEUR HORIZON DE RÏmEXION� DEVRA Ì L�AVENIR
PRÏCISERLESOBJECTIFSETLESPRINCIPESD�UNE
ACTIONPUBLIQUEAUJOURD�HUIPEULISIBLES�

#ETTERÏmEXION�DEVRAITPERMETTRE�
sDE RAPPELER LES GRANDS PRINCIPES RÏGIS-

SANT LA PROPRIÏTÏ FONCIÒRE PRIVÏE MAIS
AUSSILESENJEUXMOTIVANTUNEINTERVENTION
PUBLIQUE�

sDEMIEUXAPPRÏCIER LESGISEMENTSSOUS
UTILISÏS ���	 PAR DES ÏTUDES CIBLÏES �QUAR-
TIERS DE GARE� PARKINGS AÏRIENS� FRANGES
DE COMMUNES ET ABORDS D�INFRASTRUC-

TURES�PARKINGSDESURFACE�LOTISSEMENTS�
GRANDSENSEMBLESÌRÏNOVERx	�

sDE BIEN CERNER LES MULTIPLES OBJECTIFS
DE L�ACTION PUBLIQUE DANS CE DOMAINE�
ET DE LES HIÏRARCHISER �LE TERRAIN EST Ì LA
FOISSUPPORTDEL�AMÏNAGEMENT�ENJEUDE
POLITIQUE ENVIRONNEMENTALE� ASSIETTE DE
L�IMPÙT���	�

sD�IDENTIlER LESDIVERS LEVIERSD�ACTION �RÏ-

GLEMENTAIRES�lSCAUXx	ÌMOBILISER�

%LLE PERMETTRAIT DE RENFORCER LA COHÏRENCE
D�UNE ACTION PUBLIQUE MULTIFORME ET D�EN
RÏAFlRMERLESPRIORITÏS�.OUSNOUSCONTEN-

TERONS ICI D�ÏNONCER CET OBJECTIF� QUI DÏ-

PASSELECADREDESTRAVAUXENGAGÏSPARCE
GROUPEDETRAVAIL�

L’État et les opérateurs 
ferroviaires

La mobilisation  
du foncier public de l’État
)LS�AGITLÌD�UNSUJETRÏCURRENT�ÏVOQUÏDANS
DE NOMBREUX RAPPORTS OFlCIELS ;�=� .OUS
NOUSCONTENTERONSDONCICIDERAPPELERLES
PRINCIPALESDONNÏESCONCERNANTCEFONCIER
PUBLICEŅ LEDE&RANCEÌL�AIDEDESSOURCES
LESPLUSRÏCENTES�

,ES TERRAINS CADASTRÏS DÏTENUS PAR L�³TAT
REPRÏSENTENT PRÒS DE ����� HECTARES EN
¸LEDE&RANCE� )LS ONT LA PARTICULARITÏ D�ÐTRE
CONSTITUÏS D�EMPRISES PLUS GRANDES QUE
L�ENSEMBLE DES FONCIERS PUBLICS� AVEC

DES PARCELLES DE PRÒS DE �����M§ EN
MOYENNE CONTRE ���� M§ POUR LE FONCIER
RÏGIONAL�����M§POUR LESDÏPARTEMENTS
ETMOINSDE����M§POURLESCOMMUNES�

$EPUIS�����L�³TATMETEN�UVREUNEPOLI-
TIQUE DE MOBILISATION DE SES TERRAINS� 2E-

NON ANTÌTIRERLEPRODUITMAXIMALLORSDES
CESSIONS�ILENTENDSTIMULERLACONSTRUCTION
DELOGEMENTSETLARÏALISATIOND�OPÏRATIONS
D�AMÏNAGEMENTDURABLE�
#ETTEORIENTATIONAÏTÏ RENFORCÏEPAR LA LOI
DU��JANVIER����RELATIVEÌLAMOBILISATION
DU FONCIER PUBLIC QUI ÏLARGIT ET PRÏCISE LES
CONDITIONS DE MISE EN VENTE AVEC DÏCOTE
DESTERRAINSPUBLICS�CESSIONÌUNPRIXINFÏ-

RIEUR Ì LEUR VALEUR VÏNALE	� ,E PRINCIPE DE
CETTE DÏCOTE EST APPLICABLE AUX TERRAINS
CESSIBLES� BÊTIS OU NON BÊTIS� RELEVANT DU
DOMAINEPRIVÏDEL�³TATOUDESESÏTABLISSE-

MENTSPUBLICS �3.#&�2&&�2!40�6.&OU
ÏTABLISSEMENTSPUBLICSDESANTÏ	ETSEMET
EN�UVREAUGRÏDESDÏCRETSPUBLIÏS ���	�

0ILOTEDECETTEPOLITIQUE�LE0RÏFETDE2ÏGION
PUBLIE UNE LISTE RÏGIONALE DES TERRAINS Ì
CÏDERMISEÌJOURANNUELLEMENT�AVECL�AVIS
DESCOLLECTIVITÏSET ÏTABLISSEMENTSPUBLICS
CONCERNÏSAlNDE FAIRECONNAÔTRE LESSITES
MOBILISABLES EN FAVEUR DE LA CONSTRUCTION
DE LOGEMENTS DONT LE PROPRIÏTAIRE PUBLIC
ESTFAVORABLEÌUNECESSION�#ETTELISTEEST
PUBLIÏEAURECUEILDESACTESADMINISTRATIFS�
,ES TERRAINSQUI Y SONT INSCRITS BÏNÏlCIENT
D�UNE DÏCOTE DE DROIT� -AIS DES SITES NE
lGURANT PAS SUR CETTE LISTE PEUVENT AUSSI
ÐTRE VENDUS AVEC DÏCOTE S�ILS RESPECTENT
LESCONTREPARTIESDEMANDÏESENMATIÒREDE
LOGEMENTSSOCIAUX�
%N JANVIER ����� LA LISTE RÏGIONALE FRANCI-
LIENNE ���	 COMPORTAIT ��� TERRAINS� �� TER-
RAINSDE L�³TAT ET ��APPARTENANT AUXÏTA-

BLISSEMENTS PUBLICS �HORS %0&	� !U TOTAL�
CES TERRAINS REPRÏSENTAIENT ��� HECTARES
DONT���APPARTENANTÌL�³TATET��AUXÏTA-

BLISSEMENTSPUBLICS�
0ARMICESTERRAINS�
s���SONTDESEMPRISESDE�Ì��HEC-

TARES� REPRÏSENTANT ��� DES SUPERl-

CIESPROPOSÏES�#ESONTDES SITESPOU-

��6OIRlCHENª��ENANNEXE
��6OIRÌCEPROPOSLEPREMIERRAPPORTDE4HIERRY2EPENTINÌ

Sylvia Pinel en 2015, rapport référencé en annexe [9]
��HTTP���WWW�DRIEA�¸LEDE&RANCE�DEVELOPPEMENTDURABLE�GOUV�

fr/le-foncier-public-mobilisable-en-Île-de-France-a4385.html



VANTACCUEILLIRDESPROJETSURBAINSÌ LONG
TERME�REQUÏRANTDESPROCÏDURESD�AMÏ-

NAGEMENT LONGUES MAIS Ì FORT POTENTIEL
DECONSTRUCTIONDELOGEMENTS�

s��� SONT DES TERRAINS DE PETITE TAILLE
REPRÏSENTANT ��� DES SUPERlCIES� 0LUS
PETITS�ILSSONTPROPICESÌDESOPÏRATIONS
IMMOBILIÒRES CONCRÏTISABLES RAPIDEMENT
PARLESOPÏRATEURS�

#ES EMPRISES SONT RELATIVEMENT CONCEN-

TRÏESDANSLAZONEDENSE�!UTOTAL�LAPOLI-
TIQUEDEMOBILISATIONDESFONCIERSDEL�³TAT
ET DES ACTEURS FERROVIAIRES A PERMIS DE
CONSTRUIRE���� LOGEMENTSPARANDEPUIS
�����ENTRE����ET����LOGEMENTSPOUR
LESANNÏESFAVORABLES	������ LOGEMENTS
ONTÏTÏMISENCHANTIERSUR LES TERRAINSDE
L�³TAT ET DE SES OPÏRATEURS ENTRE ���� ET
����� DONT ��� DE LOGEMENTS SOCIAUX�
,�¸LEDE&RANCEESTAINSILARÏGIONOáLEFON-

CIERPUBLICALIMENTELEPLUSLAPRODUCTIONDU
LOGEMENT�

,ESLOGEMENTSSERÏALISENTENTREUNETCINQ
ANS APRÒS LA CESSION� PARFOIS PLUS� ET LES
LIVRAISONS ACTUELLES ISSUES DE CES VENTES
SONT LE FRUIT DE CESSIONS RÏALISÏES PARFOIS
AVANT ����� ,�ESTIMATION DU NOMBRE DE
LOGEMENTSATTENDUSURDESFONCIERSPUBLICS
ESTAINSITRÒSMALAISÏE�

3ELON LES ESTIMATIONS DE L�³TAT� QUI S�ÏTAIT
lXÏ UN OBJECTIF DE ����� LOGEMENTS RÏA-

LISÏS SUR LES TERRAINS DE LA PREMIÒRE LISTE
RÏGIONALE� LESDEUXTIERSDESEMPRISESAC-

TUELLEMENT RECENSÏES POURRAIENT PRODUIRE
�����LOGEMENTS�

#EPENDANT� POUR UN TIERS DES TERRAINS� CE
POTENTIEL N�A PAS ÏTÏ ESTIMÏ� SOIT DU FAIT
D�INCERTITUDESLIÏESAUXCONTRAINTESD�AMÏ-

NAGEMENT� SOIT LORSQUE LA COLLECTIVITÏ N�A
PASDÏlNIDEPROJET�,ARÏCEPTIVITÏD�UNSITE
PEUT FAIRE L�OBJET D�ANALYSES DIVERGENTES
ENTREÏLUSETSERVICESDEL�³TAT�LESESTIMA-

TIONSPOUVANT VARIER DU SIMPLE AUDOUBLE�
,E NOMBRE DE LOGEMENTS PRODUITS VARIE
BEAUCOUP D�UN SITE Ì L�AUTRE� AU GRÏ D�UN
JEUD�ACTEURS COMPLEXE� ET EN FONCTIONDE
LA TAILLE DU TERRAIN� LA VOLONTÏ MUNICIPALE
DE SOUTENIR LE PROJET� LA CONSTRUCTIBILITÏ DU

SITE�L�IMPLICATIONOUNOND�UNÏTABLISSEMENT
PUBLIC �%0!	x,ESDÏLAISD�AMÏNAGEMENT
ETDECONSTRUCTIONmUCTUENTBEAUCOUP�CE
QUI RENDDIFlCILE TOUTEEXTRAPOLATIONÌ L�EN-

SEMBLEDESSITES�

 

,ENIVEAUDE LADÏCOTESERADÏTERMINÏEN
FONCTIONDUPROJETPROPOSÏPAR LESACTEURS
LOCAUX�ETNÏCESSITEDESNÏGOCIATIONSTRÒS
EN AMONT DES PROJETS� #ELLESCI PORTERONT
SUR L�ENSEMBLEDESCOßTSD�AMÏNAGEMENT
ET DE L�OPÏRATION DE PROMOTION� ET FAVO-

RISENTLARELANCED�UNiURBANISMEDEPROJET
NÏGOCIÏw�
-AISCESYSTÒMESUPPOSEAUPRÏALABLEUN
ACCORDDELACOLLECTIVITÏSURUNPOINTCLÏ�LE
PROGRAMMEETL�ACCEPTABILITÏDUPROJETAUX
YEUXDESHABITANTS�$ESONCÙTÏ�L�AMÏNA-

GEUR SERA SOUCIEUX DE L�ÏQUILIBRE lNANCIER
DUPROJET�ET L�³TAT VENDEUR� INTÏRESSÏÌ LA
VALORISATION DE SES BIENS� VEILLERA ÏGALE-

MENTAURESPECTDELAPRIORITÏPOURLELOGE-

MENTEN¸LEDE&RANCE�

%NRÒGLEGÏNÏRALE�LESPROJETSSONTCONFRON-

TÏSÌDIVERSOBSTACLESLIÏS�
s° LA COMPLEXITÏ DES NÏGOCIATIONS PRÏ-

ALABLES Ì LA DÏlNITION DU PROGRAMME
�DENSITÏ DU PROJET� PART DE LOGEMENTS
SOCIAUX� CALENDRIER DE DÏPLOIEMENT DES
ÏQUIPEMENTSx	�

s!UX TRAVAUXDE REMISEENÏTATDESSOLS�
,ES TERRAINS PUBLICS SONT SOUVENT DES
TERRAINSOCCUPÏSETILFAUTSOUVENTPRÏVOIR
DESCOßTSDEREMISEENÏTAT�DÏMOLITION�
DÏPOLLUTION���	�,�INGÏNIERIEMISEENPLACE
PARL�³TATPOURVALORISERSONPATRIMOINEET
APPRÏCIER LE POTENTIEL ET LES CONTRAINTES
DES SITES EST PARFOIS INSUFlSANTE� #ELA
RALENTIT LAMOBILISATIONDUBIEN�DIFlCULTÏ
Ì TROUVER UN ACQUÏREUR ACCEPTANT LES
INCERTITUDES� DIFlCULTÏS D�AVANCEMENT
D�UN PROJET LORSQUE DES CONTRAINTES �DÏ-

POLLUTION� FOUILLESARCHÏOLOGIQUESx	SONT
DÏCOUVERTESULTÏRIEUREMENT�

s!UX DÏLAIS DE LIVRAISON DES LOGEMENTS
IMPOSÏS Ì L�ISSUE DE LA CESSION� DÏLAIS
PARFOIS TROP CONTRAIGNANTS �� ANS	 POUR
LES GROSSES OPÏRATIONS D�AMÏNAGEMENT
OULESPLUSCOMPLEXES�



s! L�OBLIGATION DE lXATION PRÏALABLE DU
PROGRAMME� CELUICI NE PEUT GÏNÏRALE-

MENTÐTREQU�INDICATIFETDESAJUSTEMENTS
SERONT SOUVENT NÏCESSAIRES EN COURS
D�OPÏRATION�

 

 

!UDELÌ DE CE PATRIMOINE CESSIBLE FAISANT
D�ORESETDÏJÌL�OBJETDEDISCUSSIONAVECLES
COLLECTIVITÏS� D�AUTRES GISEMENTS PEUVENT�
ENCORE ÐTRE RÏVÏLÏS AU SEIN DES ACTIFS DE
L�³TAT�5NEDÏMARCHED�AMÏLIORATIONDESA
CONNAISSANCEDESONPATRIMOINEADONCÏTÏ
ENGAGÏEDANSCEBUT�

,A CESSION DE NOUVEAUX SITES EST ENVISA-

GÏE�3�ILSNEPEUVENTÐTREAFlCHÏSCOMME
CESSIBLES EN RAISON D�UNE PROBABILITÏ DE
CESSIONENCOREINCERTAINE�L�³TATNES�INTER-
DIT PAS D�EXAMINER AVEC LES COLLECTIVITÏS
LES PROJETS PROPOSÏS� #ES SITUATIONS SONT
AU C�UR DES PLANS STRATÏGIQUES DE PATRI-
MOINEQUE L�ENSEMBLEDESADMINISTRATIONS
DE L�³TAT DOIVENT DÏSORMAIS ÏLABORER AlN
D�IDENTIlER LES BIENS SUSCEPTIBLES D�ÐTRE
VALORISÏSÌL�AVENIR�

#ERTAINSTERRAINSPUBLICSPEUVENTAUSSIÐTRE
MOBILISÏS DIRECTEMENT SANS CESSION POUR
LA PRODUCTION DE LOGEMENTS DESTINÏS AUX
AGENTSPUBLICS�GENDARMES�PERSONNELSDE
SANTÏ�ETC�	�

La mobilisation du patrimoine foncier 
des opérateurs ferroviaires
,EMONDEFERROVIAIREAÏTÏRAPIDEMENTAS-

SOCIÏAUX RÏmEXIONSSUR LAMOBILISATIONDE
FONCIERSPUBLICSPOURPRODUIREDULOGEMENT�
!UMOMENTDELACRÏATIONDE2ÏSEAUFERRÏ
DE&RANCE �2&&	�EN�����ENCONTREPARTIE
DELAREPRISED�UNEPARTIEDELADETTEDELA
3.#&�2&&SEVOITATTRIBUERLAPROPRIÏTÏDES
TERRAINSDONTILDISPOSE�TANDISQUELA3.#&
GARDESONFONCIERSOUSPROPRIÏTÏ³TAT�

0OUR PERMETTRE CE TRANSFERT DE PROPRIÏTÏ�
UN INVENTAIREAÏTÏENGAGÏRECENSANT L�EN-

SEMBLE DES TERRAINS CONCERNÏS AVEC UNE
COMMISSION ARBITRANT LOT PAR LOT� #E PATRI-
MOINE EST DONC TRÒS BIEN CONNU� )L REPRÏ-

SENTE PLUS DE ����� HECTARES EN ¸LEDE
&RANCE �DONT ���� APPARTENANT Ì 2&& ET
����ÌLA3.#&�UNTIERSENSITESETDEUX
TIERS EN PLEINE LIGNE	 RÏPARTIS DANS ���
COMMUNES�

%NJUIN�����2&&ET3.#&ONTSIGNÏAVEC
L�³TAT UNE CHARTE PRÏVOYANT� D�ICI ����� LA
CESSION DE ��� SITES� REPRÏSENTANT ���
HECTARESETUNPOTENTIELDE�����Ì�����
LOGEMENTS Ì L�ÏCHELLE NATIONALE� ��� DE
CESSITES�REPRÏSENTANTUNECENTAINED�HEC-

TARES SONT SITUÏS EN ¸LEDE&RANCE Oá LA
DEMANDEESTFORTEETOáLEMARCHÏPERMET
MIEUXD�ABSORBERLESCOßTSDELAMOBILISA-

TIONDEFONCIERSFERROVIAIRES�

%N OCTOBRE ����� UN ARRÐTÏ PRÏFECTORAL A
LISTÏLESTERRAINSDESÏTABLISSEMENTSPUBLICS
CONCERNÏS PAR CETTE DÏMARCHE� DONT ��
DES��TERRAINSPOUR2&&3.#&�AVECUNE
GRANDE VARIÏTÏ DE SITES ALLANT DE ���M�

Ì PLUSIEURS HECTARES ��� Ì ��HA PRÒS DE
4RAPPES	� #E SONT DES TERRAINS HÏTÏRO-

GÒNES� BÊTIS OU NON� QUI INTÏRESSENT LES
OPÏRATEURSCARILSSONTSITUÏSAUC�URDES
VILLESETÌPROXIMITÏIMMÏDIATEDESGARES�

!U PRINTEMPS ����� UN iPROTOCOLE ,OGE-

MENTw A ÏTÏ PRÏSENTÏ AU CONSEIL MUNICI-
PALDELAVILLEDE0ARISETAUXINSTANCESDE
2ÏSEAUX ET DE -OBILITÏ POUR EXAMINER LA
MOBILISATIOND�UNESÏRIEDESITES�,AVILLEVA
MODIlERSON0,5POURPERMETTREDEMOBI-
LISERCESFONCIERSPOURDULOGEMENT�ET LES
ACTEURS FERROVIAIRES ACCÏLÏRER LA LIBÏRATION
DECESSITES�

Depuis la réforme ferroviaire de 2014, les équipes 

immobilières de la SNCF ont été regroupées dans un 

EPIC : « SNCF immobilier ». Cette nouvelle structure 

regroupe les équipes immobilières de la SNCF, RFF et 

Frêt et des filiales SNEF et ICF Habitat.

On distingue deux filiales (EPIC) au sein du groupe :

sSNCF Réseau qui reste gestionnaire des infrastruc-

tures et est propriétaire de ses terrains (SNCF Infra + 

RFF + la direction de la circulation ferroviaire).

sSNCF Mobilité qui garde les missions de transporteur 

et est affectataire des autres terrains.
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Les collectivités locales : 
Patrimoine, stratégies foncières 
et outils

,ES COLLECTIVITÏS FRANCILIENNES DÏTIENNENT
PRÒSDE�����HECTARESEN¸LEDE&RANCE�
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PROJETS URBAINS LOCAUX� S�AMENUISENT� OBLI-
GEANTLESCOMMUNESÌREPENSERLEURSTRATÏGIE
POURRÏPONDREAUXBESOINSD�ÏQUIPEMENTSET
AUXOBJECTIFSDECONSTRUCTION�,A RARÏFACTION
DELEURSRESSOURCESLESAMÒNEAUSSIÌCONSI-
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Les leviers et stratégies  
des collectivités pour optimiser  
leur foncier
#OMMENTLESCOLLECTIVITÏSS�ADAPTENTELLESÌ
CETTETENSIONENTREDESOBJECTIFSDECONSTRUC-

TIONÏLEVÏSETUNEMAÔTRISEFONCIÒREDEPLUS
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ZONDESLEVIERSEXPLORÏSx

Mobiliser le foncier de l’État  
et des établissements publics
s Identifier de nouveaux sites pour alimenter 

la liste régionale en optimisant les 
implantations des services ;

s Mettre à disposition des opérateurs désireux 
d’y construire les études techniques 
disponibles ;

s Favoriser une expertise indépendante en cas 
de reconstitution d’équipements ferroviaires.
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30 - Atelier parisien d’urbanisme (Apur)
31 - Au 1er janvier 2016, les établissements publics foncier des 

(AUTSDE3EINE�DES9VELINESETDU6ALD�/ISEONTFUSIONNÏ
avec l’EPF d’Île de france pour former un EPF unique sur le 
territoire francilien.



La politique foncière de la mairie de Paris 

La municipalité a inscrit dans son PLH, la volonté de respecter l’obligation de 25 % de logements sociaux en 2025 et 

l’objectif d’atteindre 10 000 logements nouveaux par an dont 7 500 logements sociaux, soit bien plus que le Sdrif (4 500 

logements neufs/an). Cette volonté représente un effort et des moyens financiers très importants de la part de la ville. Des 

opérations d’aménagement ont été lancées qui donneront leur plein rendement vers 2020. 

Pour atteindre ces objectifs la ville mobilise les leviers suivants : 

sLa relance de l’aménagement : Paris a lancé une série de ZAC fin 2014.

sLa mobilisation du foncier de l’État et de ses établissements publics : 400 logements sont en projet dans 3 opérations 

issues de cessions du patrimoine de l’État. 

sLa mobilisation des fonciers publics complexes et de celui des opérateurs ferroviaires, hospitaliers et autres acteurs 

publics. Des protocoles sont engagés avec les propriétaires institutionnels fonciers, signé avec la RATP, en cours de travail 

avec la SNCF, l’AP-HP… Il s’agit de voir comment mobiliser davantage leurs emprises dans le cadre des restructurations 

en cours. Les recettes permettent de financer des projets destinés au logement de leurs salariés.

sLa mobilisation de son foncier : la ville porte des opérations sur son foncier à destination du logement social (des opéra-

tions de démolition reconstruction coûteuses et complexes). 

sL’utilisation du droit de préemption urbain : dans le cas de restructurations d’immeubles, transformations de bureaux 

en logements ou d’opérations sociales ce qui induit une minoration foncière conséquente. Le budget consacré aux acqui-

sitions en vue de réaliser du logement s’élève à 140 millions € pour 2015 (moitié plus que la mandature précédente).

sLa transformation de bureaux obsolètes en logements : l’objectif de ces mutations a été porté à 2 500 000 m² de bu-

reaux au cours de la mandature. Après des d’échanges avec les opérateurs et propriétaires immobiliers sur les spécificités 

de ces opérations, la ville cherche comment les inciter à se lancer dans des opérations de mutations vers le logement. 

sL’optimisation foncière du patrimoine des bailleurs : En 2015 ce sont près de 500 logements sociaux financés qui 

devraient être issus de projets de démolition, reconstruction, surélévation. 

sLe levier réglementaire du PLU : en cours de modification pour début 2016, les emplacements réservés pour le logement 

vont être revus. Depuis le PLU de 2006, certains ont permis des opérations intéressantes. C’est un outil qui fonctionne, 

l’objectif est de le nettoyer de tous les emplacements réservés qui n’ont plus lieu d’être et d’en rajouter de nouveaux, 

visant une densification et des priorités variant selon les quartiers (logement social, intermédiaire, libre).

La stratégie foncière de Plaine Commune

Plaine Commune vise une production de 4 200 logements par an à partir de 2016, dont 40 % de logements sociaux. Inscrite dans son CDT « Territoire de la Culture et 

de la Création » et dans son projet de PLH, cette ambition est assortie d’une volonté de maîtrise de la qualité et des prix des logements produits. Une part importante de 

cette production nouvelle se réalise dans des opérations d’aménagement sous maîtrise d’ouvrage de la collectivité. 

La réussite de ce projet passe par la mise en place d’une stratégie foncière adaptée. Pour ce faire, Plaine Commune s’est doté en 2014 d’un plan stratégique foncier, qui 

vise à traduire les orientations d’aménagement en une série de mesures d’anticipation foncière. Dans ce cadre Plaine Commune vise à : 

sCoordonner les partenaires de l’anticipation foncière. Ainsi l’Epfif est fortement mobilisé sur le territoire, avec 9 conventions d’intervention foncière, et une enveloppe 

de 234 millions d’€. Une structure foncière spécifique, la Foncière Commune, a également été créée sous la forme d’une filiale SEM Plaine Commune Développement 

/ Epfif, afin de compléter l’action de l’Epfif. Cette structure intervient sur le portage foncier à long terme (10 à 15 ans) de biens immobiliers occupés par des activités 

économiques, et générant des loyers. Le rendement net de ces opérations permet de réduire le coût de revient du foncier pour les opérations d’aménagement futures. 

sRéaliser des acquisitions foncières en propre, là où l’Epfif et la Foncière Commune n’interviennent pas, c’est-à-dire principalement dans les tissus anciens d’habitat 

dégradés et en copropriété. Le droit de préemption urbain est, à cette fin, un outil majeur. Les actifs acquis sont répertoriés et cédés aux opérateurs des projets, en 

appui sur un plan pluriannuel de cessions.

sMobiliser le foncier public, abondant sur le territoire (État, SNCF, ville de Paris, Grand Paris Aménagement, Département de la Seine-Saint-Denis, etc.).

sLimiter les surcoûts liés aux acquisitions de fonciers occupés par des activités économiques. Plaine Commune souhaite ainsi favoriser les relocalisations des entre-

prises impactées par les projets, en mettant en place des maîtrises d’œuvre de développement urbain et économique (les Modue inspirées des Mous relogement).

sContenir l’inflation foncière dans les zones de tension et de projet. L’adaptation des documents d’urbanisme (par exemple, création des périmètres d’attente d’un projet 

d’aménagement global) vient en partie remplir cet objectif. Par ailleurs, pour le logement en accession, les prix de sortie et les charges foncières sont plafonnées, dans 

les opérations d’aménagement. 

sDisposer d’outils de connaissance du foncier. A cette fin, Plaine Commune dispose d’un système d’information géographique (« Webville »), regroupant l’ensemble 

des données cadastrales, réglementaires, de propriété du foncier et d’historique des transactions foncières passées (données « Demande de Valeurs Foncières »).



Les « unités spéciales de projet » à Rueil-Malmaison :  

une volonté de favoriser un urbanisme négocié

Face à la cherté du foncier et à la nécessité de réguler les projets, de maîtriser le foncier sans avoir à l’acquérir, la ville 

de Rueil a choisi de définir des « unités spéciales de projet » : des secteurs identifiés pour accueillir le développement et 

orienter la requalification urbaine.

Une trentaine de secteurs de projets ont été définis dans l’ensemble de la ville à l’issue de négociations avec les porteurs de 

projets. Des négociations se sont engagées sur ces sites pour faire valoir l’intérêt de la ville et en faire une opportunité de 

requalification, de création d’espaces ou d’équipements publics... 

L’intérêt de ces unités spéciales est de favoriser l’anticipation, le travail en commun avec les différents porteurs fonciers : 

acteurs privés, EPF ou opérateurs locaux (SPLA notamment). 

Cet outil libère ces secteurs des contraintes du PLU et permet d’établir un règlement propre à chaque projet. Il permet :

sDes négociations amont, évitant la surenchère entre opérateurs et favorisant l’encadrement des prix de sortie.

sUne coordination des objectifs de production de logements sociaux et le respect des objectifs du PLU (25 % de logements 

sociaux imposés dans les programmes de plus de 3 000 m²).

s Le contrôle de la qualité des espaces publics et les opportunités de requalification de quartiers.

L’action foncière et la gestion patrimoniale au service d’un projet de ville – Exemple de la ville de Bobigny

En adoptant le 31 janvier 2002, le « plan de référence pour la requalification du territoire de Bobigny », le conseil municipal a défini ses priorités d’actions pour la mise 

en œuvre du projet de ville : créer un centre-ville attractif et rayonnant, requalifier les quartiers d’habitat social et proposer une offre nouvelle de logements diversifiés, 

« retourner la ville vers le canal de l’Ourcq », développer l’attractivité économique de la Ville-Préfecture de Seine-Saint-Denis, … 

L’affirmation de cette ambition s’est accompagnée d’une réorganisation en profondeur des services de la ville. Ainsi en 2004, une direction du développement urbain a 

été créée réunissant l’ensemble des compétences nécessaire à la conduite des projets. À cette occasion, la ville a souhaité mettre en place un service foncier regroupant 

action foncière et affaires domaniales, jusque-là séparées, afin de s’assurer de la cohérence de sa politique foncière et immobilière.

Ainsi, la définition d’une stratégie de valorisation du patrimoine de la ville et la mise en place à partir de 2007, d’une commission des DIA (déclaration d’intention d’aliéner) 

ont permis très vite d’accompagner efficacement les différentes politiques sectorielles portées par la municipalité (aménagement, habitat, développement économique, 

équipements), tant sur le plan technique ou programmatique, que du point de vue financier. 

En 2011, à l’occasion d’évolutions liées à l’informatisation et aux nouvelles compétences des agents, une nouvelle organisation du service a conforté les orientations 

adoptées en 2004, dans l’objectif d’optimiser la gestion et la valorisation du patrimoine communal.

Sur la base d’une connaissance exhaustive des biens immobiliers et fonciers communal et de leur affectation, les services ont élaboré une politique foncière globale, 

réfléchie et anticipée, et ont su éviter l’écueil du court terme et du « coup par coup ».

Cette politique foncière dynamique, mise en place en collaboration avec la direction des finances, est désormais intégrée dans la construction budgétaire de la ville et se 

concrétise annuellement par la réactualisation d’un plan de cession. Ainsi, les recettes de cessions de l’année n permettent de financer les acquisitions de l’année n + 1.

Par ailleurs, la centralisation du traitement administratif et financier de l’ensemble des mises à disposition favorise la rationalisation des moyens de la collectivité et une 

meilleure lisibilité de la gestion patrimoniale.

Les outils de la politique foncière et immobilière à Bobigny
L’informatisation des données relatives au « stock foncier » et à la gestion des biens de la commune (état, suivi des occupations, …), favorise une connaissance partagée 

du patrimoine communal, de son évolution et facilitent l’aide à la décision. 

La commission des DIA est l’instance de pilotage de la stratégie foncière communale au service des orientations défendues par la municipalité en matière d’habitat 

(construction de logement, lutte contre l’habitat indigne…), d’aménagement (réserves foncières de futurs périmètres de projets, régulation des prix, conformité avec la 

réglementation d’urbanisme, …), du développement économique, ou de programmation d’équipements.

Composée de représentants des directions et services en charge de l’urbanisme, l’habitat, l’hygiène et la salubrité, du développement économique, …, la commission 

permet un traitement coordonné des DIA. Elle se prononce sur les opportunités de préemptions, mais en application des pouvoirs du maire, elle peut également proposer 

des actions préventives et coercitives (en matière notamment d’urbanisme et d’hygiène et salubrité). Cette coordination favorise la cohérence et la mise en œuvre des 

politiques publiques partagées par l’ensemble des services municipaux. Elle assure également une position unique à l’égard des acteurs du foncier et de l’immobilier 

intervenant sur la Commune.

L’exploitation statistique des données des DIA permet de dresser régulièrement un état du marché foncier et immobilier à l’échelle communale et infra-communale. La 

saisie des DIA et la mise en place d’un observatoire des DIA depuis 2007, permet à la ville de disposer d’une vision dynamique du marché foncier à l’échelle de son 

territoire, et d’évaluer l’efficience des politiques conduites et des actions mises en œuvre.
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33 - DUP : déclaration d’utilité publique
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,A VALORISATION DE LEUR PATRIMOINE FONCIER
EST UNE PRÏOCCUPATION CROISSANTE DES
ORGANISMES (,-� #�EST POURQUOI� L�UNION
SOCIALE POUR L�HABITAT �53(	 ET LA #AISSE
DESDÏPÙTSONTINITIÏUNEDÏMARCHEVISANTÌ
IDENTIlERDESGISEMENTSPOURLAPRODUCTION
DE LOGEMENTS SOCIAUX PAR LA DENSIlCATION
DESSITESEXISTANTS�
,ES ORGANISMES ESTIMENT QUE ��� DE LA
PRODUCTION DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX
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s Généraliser d’ici 2020 l’établissement d’un 
« schéma directeur du patrimoine foncier et 
immobilier » dans chaque collectivité

s L’articuler avec le plan pluriannuel 
d’investissement incluant un plan de cession 
à 5 ans 

s Promouvoir une nouvelle génération de 
PLUI mieux articulés avec les PLH (Voir 
préconisation 1)

s Assurer un suivi régulier des PLH et du 
respect des objectifs de construction

s Apporter un soutien spécifique à l’action 
foncière des communes concernées par la 
loi SRU

34 - Article 21 de la loi du 3 juin 2010. Les CDT ont été complétés 
par la loi Alur du 24 mars 2014 créant les CDIT (Contrats 
de développement d’intérêt territorial) pour des secteurs 
complémentaires.

35 - AORIF : Association professionnelle des organismes de 
logement social francilien
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TIQUESETD�OPÏRATIONSEXEMPLAIRESx

,ECASDE0ARISILLUSTRECETYPEDEDÏMARCHE�
)L IDENTIlEPLUSIEURSPISTESD�OPTIMISATIONET
CIBLEPLUSIEURSÏLÏMENTSDUPATRIMOINE�
s,ES ENSEMBLES IMMOBILIERS DES ANNÏES

����� TISSU URBAIN DISCONTINU INCLUANT
D�IMPORTANTSPARKINGS�CESBARRESD�HABI-
TATION DOIVENT ÐTRE REMISES Ì NIVEAU EN
TERMESDECONFORT�DEQUALITÏETDERATIO-

NALISATIONFONCIÒRE�
s,A REQUALIlCATION DE CERTAINS SITES�

RENDUE NÏCESSAIRE PAR L�ÏVOLUTION DES
USAGES�RECULDELAVOITURE�DEMANDEDE
PLACEPOURLEVÏLO�DÏVELOPPEMENTDUTRI
SÏLECTIF�DUSTOCKAGEOUDES JARDINSPAR-
TAGÏS	�PERMETD�OPTIMISERL�AFFECTATIONDU

L’expérience d’I3F

I3F entend tirer parti de son foncier propre et a engagé 

des études pour identifier les espaces sous-utilisés, les 

capacités résiduelles de son patrimoine. Il s’est fixé d’y 

situer 10 % de sa production (3 750 logements/an).

Pour cela il mobilise :

sDes opérations de démolition reconstruction : une 

opportunité pour diversifier certains de ses sites. Des 

appels d’offres sont lancés auprès de promoteurs pri-

vés afin qu’ils se positionnent sur ces fonciers (avec 

une reconstitution sur d’autres secteurs, à l’échelle de 

la commune ou sur des communes du bassin d’habi-

tat). Ces opérations de renouvellement sont l’occa-

sion de diversifier l’offre d’un territoire en faisant de 

l’accession sociale, du logement locatif, etc.

sL’exploitation des surélévations d’immeubles : des 

permis sont en cours d’instruction, mais cela ne peut 

se faire que dans les marchés capables d’absorber 

des surcoûts élevés. 

sL’analyse des parcelles voisines du patrimoine d’I3F 

afin de rechercher des synergies de projets.

sLa chasse aux parkings aériens pour retrouver de la 

densité, ce qui suppose l’acceptation des locataires 

et du voisinage. L’accord de la population et de la 

municipalité est primordial, et nécessite d’offrir une 

diversité de produits.

36 - Le plus souvent, les PSP sont essentiellement consacrés à la 
programmation des travaux d’entretien des bâtiments



SOLENTREVILLEETORGANISME�TOUTENAMÏ-

LIORANT LE NIVEAU D�ÏQUIPEMENT DU SITE�
�6OIRlCHENª�	

s,ESÏQUIPEMENTSSPORTIFS�UNTRAVAILDES
SERVICESDELAVILLEDE0ARISSUR LESÏQUI-
PEMENTS LIMITROPHESDESENSEMBLESSO-

CIAUXVISEÌMUTUALISERCESÏQUIPEMENTS
ET RATIONNALISER CES ESPACES PAR DES
ÏCHANGES FONCIERS� SOURCES DE RECETTES
POURLAVILLE�

0ARIS (ABITAT� IMPLIQUÏ DANS CETTE DÏ-

MARCHE�ESTIMEQUEDE��Ì���DESAPRO-

DUCTIONPEUTPROVENIRDECETTEOPTIMISATION
FONCIÒRE�0OURYPARVENIRL�ORGANISMEFAITTRA-

VAILLER LESÏLUS� LESHABITANTSET LESRIVERAINS
ENMODEPROJET�,ESLOCATAIRESSONTINVITÏSÌ
PARTICIPERAUJURY�AUXATELIERS�ÌLADÏlNITION
DESPROGRAMMES�DEVIENNENTPEUÌPEUDES
ACTEURSDELEURENVIRONNEMENTETSONTIMPLI-
QUÏSDANSLAGESTIONQUOTIDIENNEDESSITES�

 

,ES PRINCIPALES DIFlCULTÏS RELEVÏES PAR LES
ORGANISMESDELOGEMENTSOCIALÌLAVALORI-
SATIONDE LEUR FONCIER�CONCERNENT L�ACCEP-

TABILITÏ DE LA DENSIlCATION� MAIS AUSSI LA
MOBILISATIONDESDROITSÌCONSTRUIREDANSLE
CADREDU0,5ETLESCONTRAINTESTECHNIQUES
�BÊTI�RÏSEAUX	�

0LUSGÏNÏRALEMENT�PARMI LESOBSTACLESÌ LA
CONSTRUCTIONDELOGEMENTSSOCIAUX�LA$2)(,
ET L�!ORIF MENTIONNENT� OUTRE LE MANQUE
DE TERRAINS UTILISABLES ET L�AUGMENTATION
DES COßTS FONCIERS� LES RÏTICENCES CROIS-

SANTES DE CERTAINES COLLECTIVITÏS PARFOIS
DUESÌLABAISSEDELEURSRESSOURCESMAIS
AUSSIPARCRAINTEDES RÏSISTANCESDE LEURS
ADMINISTRÏS�

/NTÏGALEMENTÏTÏÏVOQUÏSPARDESPARTI-
CIPANTSAUGROUPEDETRAVAILDESOBSTACLES
FRÏQUEMMENTÏNONCÏS�COMMELEMANQUE
DE STABILITÏ RÏGLEMENTAIRE� LA COMPLEXITÏ
CROISSANTEDESPROJETSOUENCORELESINCER-
TITUDESSURL�ÏVOLUTIONDESAIDESÌLAPIERRE�
5N ÏLÏMENT NOUVEAU EST APPARU RÏCEM-

MENT� LESPERSPECTIVESDE LIMITATIONDE LA
CONSTRUCTION DE LOGEMENTS SOCIAUX DANS
LESTERRITOIRES�AUNOMDUPRINCIPEDEMIXITÏ

SOCIALE�CEQUIPOURRAITCONTRARIERDENOM-

BREUX PROJETS� SUR DES SITES Oá IL N�EXISTE
ACTUELLEMENT PAS D�ALTERNATIVE� LE MARCHÏ
IMMOBILIERN�ÏTANTPASSUFlSAMMENTATTRAC-

TIF POUR D�AUTRES PRODUITS �ACCESSION Ì LA
PROPRIÏTÏOUINVESTISSEMENTPRIVÏ	�

Établissements publics  
fonciers et aménageurs

Patrimoine et stratégie des EPF
,�%0&D�¸LEDE&RANCEESTUNOPÏRATEURPU-

BLICFONCIERDEL�³TATAUSERVICEDESCOLLEC-

TIVITÏS FRANCILIENNES� 3A CRÏATION EN �����
AINSI QUE CELLE DE TROIS %0& DÏPARTEMEN-

TAUXAMARQUÏUNTOURNANTDANSLACONDUITE
DESPOLITIQUESFONCIÒRESEN¸LEDE&RANCE�
#ES ÏTABLISSEMENTS ONT ACCOMPAGNÏ ET
ANTICIPÏLESGRANDESPOLITIQUESTERRITORIALES�
CONTRIBUÏÌ L�ACCROISSEMENTDE LAPRODUC-

TION DE LOGEMENTS� EN PARTICULIER DE LOGE-

MENTSLOCATIFSSOCIAUX�ETSOUTENULEDÏVE-

LOPPEMENT ÏCONOMIQUE� ,A STRATÏGIE DE
CHAQUE%0&AÏTÏDÏlNIEPARUNPROGRAMME
PLURIANNUEL D�INTERVENTIONS �00)	� VISANT Ì
PRODUIRE LE FONCIERNÏCESSAIREÌ LA RÏALISA-

TIONDE�����LOGEMENTSPARAN�AINSIQUE
DESLOCAUXD�ACTIVITÏSÏCONOMIQUES�!PRÒS
UNE MONTÏE EN RÏGIME PROGRESSIVE� LEUR
PRODUCTIONCUMULÏE� ADÏPASSÏ LES����
LOGEMENTSEN�����

s Inciter à la mobilisation du patrimoine 
foncier des organismes de logement social

s Publier d’ici 2020 un état du patrimoine 
foncier intégré dans le PSP (Plan stratégique 
de patrimoine) de chaque organisme

s Produire un guide pour faciliter ce 
recensement 

s Établir un volet opérationnel à 5 ans 
(cessions, échanges, mobilisation) avec 
un dispositif pour faciliter le montage 
d’opérations couplant réhabilitation, 
démolition et construction

s Favoriser une mutualisation des ressources 
foncières des organismes au sein des 
grands ensembles (OFS…fonds dédiés…) 
avec l’appui éventuel d’un opérateur foncier



$ÏBUT�����APRÒSLAFUSIONDESQUATREÏTA-

BLISSEMENTS FRANCILIENSENUN%0&UNIQUE�
CESCHIFFRESDEVRAIENTÏVOLUERÌ LAHAUSSE�
!VEC UN MONTANT ANNUEL CONSACRÏ AUX
ACQUISITIONSFONCIÒRESD�AUMOINS���-€�
ETUNMONTANTDESCESSIONSQUIDÏPASSERA
���-€PARAN�L�OBJECTIFESTD�ATTEINDREUN
VOLUMEDECESSIONSPERMETTANTLACONSTRUC-

TIONDE�����LOGEMENTS�DONTUNEMOITIÏ
DANSDESOPÏRATIONSD�AMÏNAGEMENT

,E PORTEFEUILLE FONCIER S�EST ACCRU RÏGULIÒ-

REMENTAUCOURSDELADÏCENNIE�REPRÏSEN-

TANTUNPOTENTIELDECONSTRUCTIONDE�����
LOGEMENTS�;��=

-AIS�LAMAÔTRISEDECEFONCIERDEVIENTDEPLUS
ENPLUSCOMPLEXE�!UJOURD�HUI����DUSTOCK
ACQUISPARL�%0&ESTUNiFONCIERD�OCCASIONw
AYANTACCUEILLIDESCONSTRUCTIONS�IMMEUBLES
VÏTUSTES� LOCAUX OBSOLÒTES� FRICHES INDUS-

TRIELLES	� ,ES TERRAINS NUS� DONT LES TERRAINS
AGRICOLES�NEREPRÏSENTENTQUE��Ì���DU

STOCK� #ELUICI COMPREND AUSSI DES FRICHES
INSTITUTIONNELLES�HÙPITAUX�BÊTISUNIVERSITAIRES�
RESTRUCTURATIONSD�ÏQUIPEMENTSx	ETDEMAIN
PROBABLEMENTDESFRICHESCOMMERCIALES���%N
REVANCHE� LE RECYCLAGE DES TISSUS PAVILLON-

NAIRES�LOURDSETCOßTEUXÌMOBILISER�ESTPEU
DÏVELOPPÏ�LESCOLLECTIVITÏSS�ENGAGEANTRARE-

MENTDANSCETTEVOIE�

*USQU�Ì PRÏSENT� UNE PART DÏTERMINANTE
DES TERRAINS REVENDUSPAR L�%0&ESTSITUÏE
DANSLEDIFFUS����	�,ESCESSIONSCONCER-
NANT DES PARCELLES COMPRISES DANS DES
OPÏRATIONS D�AMÏNAGEMENT NE REPRÏSEN-

TENTENCOREQU�UNEPARTRÏDUITE����	�

0OURTANT� LES ACQUISITIONS EFFECTUÏES PAR
L�%0&SERÏPARTISSENTDE FA ONÏGALEENTRE
PÏRIMÒTRES OPÏRATIONNELS ET SECTEUR DIF-
FUS�-AIS LADURÏEDEPORTAGEDESTERRAINS
ACQUISESTENMOYENNEDE�ANSPOUR LES
ACHATS DANS LE DIFFUS� ET DE �� ANS POUR
CELLESPROVENANTDESOPÏRATIONSD�AMÏNA-

GEMENT� ,E PORTEFEUILLE DE L�%0&� QUI ÏVO-

LUEAUGRÏDESACHATSETDESREVENTES�VOIT
DONC MÏCANIQUEMENT LA PART DU FONCIER
IMPLIQUÏDANSDESOPÏRATIONSD�AMÏNAGE-

MENTPROGRESSER�

°TERME�CERTAINESOPÏRATIONSD�AMÏNAGE-

MENTARRIVANTÌMATURITÏ�L�ACTIVITÏDEL�%PlF
DEVRAIT RETROUVER UN RÏGIME PLUS ÏQUILIBRÏ�
1UAND LA DYNAMIQUE DE L�AMÏNAGEMENT
REDÏMARRERA AVEC LA RÏALISATION DU RÏSEAU
DU'RAND0ARIS�LACRÏATIONDELA-ÏTROPOLE
ETPEUTÐTRE L�ACCUEILDES JEUXOLYMPIQUES�
LAPROPORTIONDESVENTESENTREDIFFUSETSEC-

TEUR OPÏRATIONNEL DEVRAIENT AINSI ATTEINDRE
UNEPROPORTION������

$ANS CETTE ATTENTE� L�%0& DOIT POURSUIVRE
SA MONTÏE EN PUISSANCE ET DISPOSER DE
RESSOURCES STABLES TOUT AU LONG DE CETTE
PHASE DE MATURATION DES GRANDS PROJETS
D�AMÏNAGEMENT�

 

,A MISSION DES OPÏRATEURS FONCIERS EST
D�ASSURER L�ARTICULATIONENTRE LE TEMPS LONG
DE LACONCEPTIONETDE LA FABRICATIONDE LA
VILLE�ETLETEMPSPLUSCOURTDESOPÏRATIONS

Logements produits sur le foncier cédé par l’EPFIF (par an)

Moyenne/an  
2010 à 2013 2014 2015

Prévisions/an  
2016 à 2018

Au-delà  
de 2018

Tous EPF Tous EPF Tous EPF Grand EPFIF Grand EPFIF

Projets en diffus 1 541 1 551 3 682 4 000 5 400

Projets collectivités 
locales

635 2 211 1 906 2 000
6 600

Projets Etat 242 944 609 2 000

Total 2 418 4 706 6 197 8 000 12 000

Nature des terrains acquis 
(en volume financier en 2014)

Sources : EPFIF, © ORF



D�AMÏNAGEMENT ET DE LA CONSTRUCTION DE
LOGEMENTS� ,ES %0& PARTICIPENT AU REMO-

DELAGEDESTISSUSURBAINS�AUXDÏMOLITIONS
ET ACTIONS DE DÏPOLLUTION� MAIS AUSSI Ì LA
TRANSFORMATIONDUDROITDESSOLSPERMETTANT
LAMUTATIONDEZONESD�HABITAT�

° CÙTÏ DE CETTE POLITIQUE D�ACHAT ET DE
PORTAGEPRÏPARANTLACONSTRUCTIONDELOGE-

MENTS� LES OPÏRATEURS FONCIERS ONT AUSSI
POURMISSIOND�ANTICIPERLESGRANDSPROJETS
D�AMÏNAGEMENT ET D�ASSURER UNE RÏGULA-

TION DU MARCHÏ� !INSI� DANS CERTAINS PÏRI-
MÒTRESDEPREMIÒRECOURONNE�L�%0&ASSURE
UNE VEILLE SUR LES TRANSACTIONS� L�OBJECTIF
CONSISTE�NONPASÌACHETERMASSIVEMENT�
MAISÌÏVITER�SINÏCESSAIREPARPRÏEMPTION�
LA HAUSSE DES PRIX ET LES SURENCHÒRES QUI
CONTRARIERAIENTUNDÏVELOPPEMENTÏQUILIBRÏ
DEL�OFFRE�MIXANTLOGEMENTSLOCATIFSDEQUA-

LITÏETPROGRAMMESENACCESSIONÌPRIXMAÔ-
TRISÏSPOURLESHABITANTSDELACOMMUNE�
,�%0&D�¸LEDE&RANCEESTÏGALEMENT LEPI-
LOTEDESOPÏRATIONSDEREQUALIlCATIONSDES
COPROPRIÏTÏS DÏGRADÏES D�INTÏRÐT NATIONAL
�/2#/$).	FRANCILIENNES�

)L S�AGIT SOUVENT DE RECYCLAGE URBAIN
CONCERNANT�
s$ES FRICHES INDUSTRIELLES� ELLES POSENT

SOUVENT DES PROBLÒMES DE POLLUTION� ET
LEDÏSAMIANTAGEPLUSCOMPLIQUÏÌGÏRER
SOURCEDECOßTSINDUITS�

s$ESZONESD�ACTIVITÏSANCIENNESOUPLUS
RÏCENTES� CERTAINES ZONES ACTUELLEMENT
OCCUPÏESSONTENCOURSDEDÏQUALIlCA-

TIONETFONTL�OBJETD�UNEVEILLE�
s,E SECTEUR PAVILLONNAIRE� IL FAIT DÏBAT Ì

CHAQUEÏLECTIONMUNICIPALE�MAISCONNAÔT
NÏANMOINSDESTRANSFORMATIONS�

s,ESDENTSCREUSESLELONGDESAXES�ROUTES
NATIONALES ET ROUTES DÏPARTEMENTALES� SUR
LESQUELLESCERTAINS0,5DONNENTDESDROITS
Ì CONSTRUIRE SIGNIlCATIFS� ,�INTERVENTION DE
L�%0& VIENT FACILITER LA MOBILISATION DE CES
DIFFÏRENTSTISSUSENFAVEURDULOGEMENTMAL-
GRÏDESBILANSD�OPÏRATIONSTRÒSTENDUS�%N
EFFET�LESBILANSSONTVITEGREVÏSPARLESCOßTS
DURECYCLAGEURBAIN�RACHATDEL�HABITAT�IN-

DEMNISATIONDESCOMMERCESETACTIVITÏSx	�

-AISCERECYCLAGEURBAINAUNCOßTQUINE
PEUT ÐTRE COUVERT QU�Ì L�OCCASION D�UNE
MUTATION URBAINE SIGNIlCATIVE� 0OUR ÏQUILI-
BRERL�OPÏRATION�LADENSITÏDOITSOUVENTÐTRE
MULTIPLIÏEPAR�Ì��CEQUIREVIENTÌPASSER
D�UNBÊTIEN2��ÌUNBÊTIEN2���
,ESABORDSDESAXESDETRANSPORT�REVALORI-
SÏSPARL�ARRIVÏED�UNTRANSPORTENCOMMUN
ENSITEPROPREOUD�UNE LIGNEDETRAMWAY�
SE PRÐTENT BIEN Ì CE TYPE DE MUTATION�
%N DESSOUS DE CES GABARITS� L�OPÏRATION
RISQUEDENEPASPOUVOIRABOUTIRSANSAIDE
PUBLIQUE�

 

0OUR PERMETTRE CES ÏQUILIBRES� LA PLUPART
DES GRANDES OPÏRATIONS D�AMÏNAGEMENT
BÏNÏlCIENT DE SUBVENTIONS� /R� ACTUEL-
LEMENT� BEAUCOUP DE COLLECTIVITÏS SONT
CONFRONTÏESÌDESRESTRICTIONSBUDGÏTAIRES
QUI LES OBLIGENT Ì ÐTRE PLUS IMAGINATIVES
POURFAIREABOUTIRCESPROJETS�
,ES PLANS MASSES DES NOUVEAUX QUARTIERS�
LEUR COMPOSITION URBAINE ET LES CARACTÏRIS-

TIQUES DE L�AMÏNAGEMENT NÏCESSITENT UNE
mEXIBILITÏETUNPRAGMATISMEACCRUSETUNEDÏ-

lNITIONDEPÏRIMÒTRESOPÏRATIONNELSPLUSRÏA-

LISTESETÏCONOMESDESRESSOURCESPUBLIQUES�

#ETTE QUESTION DE LA MAÔTRISE D�OUVRAGE
PUBLIQUEDEL�AMÏNAGEMENTETDEL�ÏQUILIBRE
lNANCIERDESOPÏRATIONSSEPOSESYSTÏMA-

TIQUEMENT� ET AVEC PLUS D�ACUITÏ ENCORE
ENCASD�OBLIGATIONDECONSERVATIONPATRI-
MONIALE�OUD�INTERVENTIONDANSDESTISSUS
ÏCONOMIQUESABRITANTDESENTREPRISES�

 

,ALIVRAISONPARLA3'0DESGARESDURÏSEAU
DU'RAND0ARISDEVRAITS�ÏTALERENTRE����
ET�����,ETISSUPROCHEDECESGARESEST
PROPICEÌL�ACCUEILDEL�HABITATCOMMEDES
ACTIVITÏS ÏCONOMIQUES� ET CE POINT SERA
DÏVELOPPÏDANSLECHAPITRE��

$�ORES ET DÏJÌ� LES PERSPECTIVES DE VALO-

RISATION DE CES QUARTIERS ONT SUSCITÏ DES
APPÏTITS�!INSI�DESENTREPÙTSONTÏTÏACHE-

TÏSÌ���MÒTRESDE LA FUTUREGARE0LEYEL�
L�ACQUÏREUR ANTICIPANT UNE ÏVENTUELLE



DE���DUNOMBREDETRANSACTIONSETD�UN
mÏCHISSEMENTDESPRIXDE�����;��=
,�%PlF MILITE CEPENDANT POUR QUE LA PUIS-

SANCE PUBLIQUE SE MOBILISE SANS ATTENDRE
CONTRECESINITIATIVESSPÏCULATIVESETCONSI-
DÒRELERÏSEAUDU'RAND0ARISETLESQUAR-
TIERSDEGARECOMMEUNLEVIERPRÏCIEUXPOUR
MOBILISER DE NOUVELLES RÏSERVES FONCIÒRES�
Ì L�IMAGEDECEQUI S�EST FAIT IL YA��ANS
SURDESESPACESPEUOUNONBÊTIS LORSDE
LACRÏATIONDESVILLESNOUVELLESETDURÏSEAU
DE2%2�/R�ACTUELLEMENT�ELLENEDISPOSE
PAS D�OUTILS ADAPTÏS POUR CONSTITUER DES
RÏSERVESFONCIÒRESDANSCECONTEXTEURBAIN�

,ESMODALITÏSDECETTEANTICIPATIONFONCIÒRE
SONT Ì L�ÏTUDE� SOUS FORME DE PARTENARIATS
ENTREL�%PlF�LA#AISSEDESDÏPÙTS�LES3%-ET
LES%0!POURCRÏERDESOUTILSDEPORTAGEDE
LONGTERMECOMMELESFONCIÒRESPUBLIQUES�
DESTINÏS Ì GÏRER LA TRANSITION DE CES QUAR-
TIERS�$ETELSOUTILSPERMETTRAIENTDECONTENIR
LES COßTS FONCIERS SUR LA DURÏE EN ACCOM-

PAGNANTL�ÏVOLUTIONDUTISSUÏCONOMIQUEET�
EN CONSOLIDANT LES REVENUS LOCATIFS VERSÏS
PAR LESOCCUPANTS�PRÏSERVANT L�ACTIVITÏDES
ENTREPRISESDURANTCETTEPHASEDEPORTAGE�

Renforcer l’action de l’EPF dans ses trois 
dimensions :
s Veille foncière et action préventive
s Maîtrise des secteurs opérationnels
s Anticiper les opérations d’aménagement 

futures et les préparer (mses en réserve des 
terrains)

Pour cela, conforter ses ressources et 
compléter la panoplie des outils pour assurer 
cette anticipation foncière (Voir la fiche 
technique n° 9) 
s Maîtrise d’œuvre urbaine et économique 

(Modue)
s Création de foncière assurant un portage 

long
s Intervention conjointe avec les bailleurs en 

périmètre de rénovation

Le réseau du Grand Paris Express et les communes sous convention avec l’EPFIF

EXPROPRIATION ET UNE INDEMNISATION PAR LA
PUISSANCEPUBLIQUE�#ERAISONNEMENTÏCO-

NOMIQUEPRÏVISIBLENESEMBLEPASENCORE
S�ÐTRETRADUITPARDESACHATSMASSIFS�$ANS
SA NOTE DE CONJONCTURE D�OCTOBRE �����
L�/2&FAISAITPLUTÙTÏTATD�UNRALENTISSEMENT
DUMARCHÏIMMOBILIERAUTOURDECESGARES
ENTRE����ET�����D�UNEBAISSEMOYENNE



#E TEMPS DE PRÏPARATION DU PROJET ET DE
PORTAGE FONCIER NE PEUT CEPENDANT PAS
S�ÏTERNISER ET LA DURÏE DES OPÏRATIONS
D�AMÏNAGEMENTDOITÐTREMAÔTRISÏE�$ECE
POINT DE VUE� IL CONVIENT DE PRIVILÏGIER UN
AMÏNAGEMENT iRÏALISTEw� ENGAGEANT DÒS
QUE POSSIBLE LES PREMIÒRES CONSTRUCTIONS�
ENNECÏDANTPASÌLATENTATIONDESGRANDES
COMPOSITIONS URBAINES QUI SUPPOSENT DE
FAIRETABLERASEDUTISSUURBAINPRÏEXISTANT�
MAIS OCCASIONNENT DES DÏPENSES ET DES
DÏLAISDERÏALISATIONEXCESSIFS�

Les aménageurs  
et l’urbanisme opérationnel
1UELDÏVELOPPEMENTDEL�OFFREDELOGEMENTS
PEUTON ATTENDRE DES OPÏRATIONS D�AMÏNA-

GEMENTETDEL�URBANISMEOPÏRATIONNEL�
$ANS LE CADRE DU PLAN DE MOBILISATION
POUR LE LOGEMENT ANNONCÏ PAR LE GOUVER-
NEMENT EN JUILLET ����� LA $2)%! A LANCÏ
UNE ENQUÐTE AUPRÒS DES AMÏNAGEURS DE
L�³TAT�%0!	ETDESCOLLECTIVITÏS�%0,	AlNDE
CONNAÔTRELERYTHMEDEPRODUCTIONANNUELLE
DE LOGEMENTSDE����Ì����ET LEPORTE-

FEUILLEDELOGEMENTSESTIMÏDANSLEURSOPÏ-

RATIONSAUDELÌDE�����;��=

#ETTE ENQUÐTE RECONDUITE EN ���� ET AC-

TUELLEMENTENCOURSD�ACTUALISATIONDEVIENT
UN TABLEAU DE BORD DE RÏFÏRENCE PERMET-
TANTDECONFRONTERLESRÏALISATIONSANNUELLES
AUXPRÏVISIONS�
"ASÏE SUR LE VOLONTARIAT DES AMÏNAGEURS
QUI TRANSMETTENT DEUX TYPES DE DONNÏES
�PERMIS DE CONSTRUIRE ET LOGEMENTS LIVRÏS	
L�ENQUÐTE S�AMÏLIORE CHAQUE ANNÏE GRÊCE
ÌL�ÏLARGISSEMENTDUPANEL���%0,ONTRÏ-

PONDU Ì L�ENQUÐTE EN COURS D�EXPLOITATION

Les Offices fonciers solidaires : 
Ce système instauré par la loi ALUR est inspiré du Com-

munity land trust américain et vise à lutter contre la spé-

culation foncière. Il instaure une forme de propriété fon-

cière collective entre utilisateurs du sol et propriétaires 

fonciers (commune et propriétaires impliqués, bailleurs 

sociaux, EPF...) 

Organisme à but non lucratif, cet office peut acquérir 

des terrains et les louer à long terme pour réaliser loge-

ments ou équipements. Il ne peut aliéner ces biens. Cela 

permet à la collectivité de conserver la valeur ajoutée 

créée par l’aménagement d’un territoire dont les équipe-

ments sont financés par les contribuables. 

Sources : Route500® ©IGN 2013 ; BDCARTO® ©IGN 2010 ; SGP ©CGET 2013, DRIEA : Conception : DRIEA -janvier 2016



-AIS D�ORES ET DÏJÌ� TOUS LES AMÏNAGEURS
RELEVANT DE L�³TAT ET UNE PART SIGNIlCATIVE
DES OPÏRATEURS DES COLLECTIVITÏS AYANT
RÏPONDU� LA DERNIÒRE ENQUÐTE DONNE UN
BON REmETDESPERSPECTIVESD�ACTIVITÏ�#ES
RÏPONSESPERMETTENT D�ESPÏRER POUR ����
UNQUASIDOUBLEMENTDE LAPRODUCTIONDE
LOGEMENTS ISSUEDESOPÏRATIONSD�AMÏNA-

GEMENT� DE ����� LOGEMENTS AUTORISÏS
PARANENTRE����ET�����ONPASSERAITÌ
����� LOGEMENTS PAR AN DANS LES � PRO-

CHAINES ANNÏES� !U TOTAL� LE POTENTIEL DÏ-

CLARÏPARLESAMÏNAGEURSPUBLICSSERAITDE
������LOGEMENTS�DONT�����LOGEMENTS
INSCRITSDANSDESOPÏRATIONSLIVRABLESENTRE
����ET�����

%NPLUSDECESSTATISTIQUES� L�ENQUÐTEOFFRE
UNECARTOGRAPHIEETLESlCHESDE��PROJETS
Ì FORTPOTENTIELDE LOGEMENTS�ENCOURSDE
DÏlNITIONOUENPHASEOPÏRATIONNELLE�,ERE-

CENSEMENTDECESPROJETSPERMETDEDISPO-

SER D�INFORMATIONS QUALITATIVES ET DE REPRÏ-

SENTERLESGRANDSSECTEURSD�AMÏNAGEMENT�

#OMPLÏMENTAIRE DE LA 7IKIMAP�02/*%43
DEL�)!5�OUTILINTERACTIFRECENSANTLESPROJETS
DE PLUS DE �� LOGEMENTS� L�ENQUÐTE DE LA
$2)%!VISEÌSUIVRELESGRANDESOPÏRATIONS
�DE���Ì�����LOGEMENTS	�#ERECENSE-

MENT A SERVI Ì PRÏPARER LES DÏCISIONS DU
COMITÏINTERMINISTÏRIELDU'RAND0ARISPOUR
LAMISE EN�UVREDUPLANDEMOBILISATION
POURLELOGEMENTETLARELANCEDEL�AMÏNA-

GEMENTEN¸LEDE&RANCE�

#E COMITÏ INTERMINISTÏRIEL A ÏGALEMENT
DÏCIDÏ LA REFONDATION DE SES OPÏRATEURS
PAR LA CRÏATION DE 'RAND 0ARIS !MÏNAGE-

MENTISSUDURAPPROCHEMENTENTREL�!&420�
L�%0!0LAINEDE&RANCEET L�%0!/RLY2UN-

GIS3EINE!MONTETCONlRMÏ LA FUSIONDES
QUATRE %0& ÏVOQUÏE PRÏCÏDEMMENT� )L A
ENlNRENFORCÏLESOUTILSDEL�AMÏNAGEMENT
�/).� #).x	 COMME ON LE VERRA DANS LE
CHAPITRE��

Wikimap’PROJETS

http://carto.iau-idf.fr/webmapps/projets/
Cette carte collaborative développée par l’IAU île-de-

France synthétise, avec l’aide des collectivités et des 

opérateurs, l’ensemble des projets franciliens d’amé-

nagement.

Elle recense et cartographie les principaux secteurs 

d’aménagement classés selon leur destination (loge-

ments, activités, projets mixtes, équipements de niveau 

métropolitain ou grands espaces verts).

Elle décrit à la fois les secteurs d’études, les opérations 

dont la programmation est arrêtée et celles déjà en 

cours de réalisation. Y sont recensés :

sLes projets de plus de 70 logements en zone urbaine, 

40 logements en zone rurale, et/ou...

sLes projets de plus de 5 000 m2 de surface de plan-

cher, et/ou...

sLes projets de plus d’un hectare d’emprise au sol.

Cet outil est accessible à tous les acteurs de l’aménage-

ment qui peuvent contribuer directement à l’amélioration 

des données et tenir la carte à jour en continu. Les don-

nées sont reversées en open data.

CONTRE��EN����	� )L CONVIENTCEPENDANT
DECONFORTER CE RECENSEMENTANNUELPOUR
QU�ILDEVIENNEUNOUTILDEMESUREPÏRENNE
ETPARTAGÏENTREL�³TATETLESCOLLECTIVITÏSET
POURÐTRETOTALEMENTEXHAUSTIF�CASDES%0,
QUI NE RÏPONDENT PAS TOUS� ET DES AMÏ-

NAGEURS PRIVÏS	� ,A COLLECTE DES COMPTE
RENDUANNUELSDESOPÏRATEURS AUXCOLLEC-

TIVITÏS �#2!#,	 POURRAIT COMPLÏTER CETTE
INFORMATION�



Les obstacles  
rencontrés par les aménageurs  
pour la mobilisation du foncier

 

 

0OUR LES AMÏNAGEURS� LA MAÔTRISE FONCIÒRE
DES NOUVEAUX PROJETS S�AVÒRE DE PLUS EN
PLUSONÏREUSEETCOMPLEXE�#ES INTERVEN-

TIONS PORTENT POUR L�ESSENTIEL SUR DES TER-
RAINSOCCUPÏS� IMPLIQUANTDESPROCÏDURES
DE$50ETDESEXPROPRIATIONSQUIS�AVÒRENT
PARTICULIÒREMENTCOßTEUSES�
%LLESSONTÏGALEMENTLONGUESETINCERTAINES�
CAR SOUVENT CONFRONTÏES Ì L�INSTABILITÏ DU
DROITDEL�URBANISMEETDEL�ENVIRONNEMENT�
,�OPÏRATION S�ÏTALANT SUR UNE DURÏE DE ��
Ì��ANS�CETTE INSTABILITÏDUDROIT IMPLIQUE
DEREMETTREÌ JOURPENDANT L�OPÏRATIONCER-
TAINESPIÒCESDUDOSSIERPOURSEPRÏMUNIR
FACEAUXRECOURSPOTENTIELS�CEQUIRENCHÏRIT
ÏGALEMENTLEPROJET�

$ÏLAISPLUSLONGSETVARIATIONSDESCADRESRÏ-

GLEMENTAIRESAUGMENTENT LA FRAGILITÏ JURIDIQUE
DESOPÏRATIONSALORSQU�AUJOURD�HUIQUASIMENT
TOUTESFONTL�OBJETDERECOURSSURLESPERMISDE
CONSTRUIRE�5NGRANDNOMBREDEPROJETSS�EN
TROUVENTBLOQUÏSCEQUIDISSUADEÏGALEMENT
LESMAIRESD�ENENGAGERDENOUVELLES�
.OUSREVIENDRONSDANSLEPROCHAINCHAPITRE
SURL�ORDONNANCEDU��JUILLET����QUIVISE
ÌPORTERREMÒDEÌCETTEQUESTION�;��=

$EPUIS ����� LES COßTS DU FONCIER CONTI-
NUENTÌAUGMENTER�AVIS INmATIONNISTESDES
JUGES DE L�EXPROPRIATION RENCHÏRISSANT LE
PRIX NÏGOCIÏ Ì L�AMIABLE� PRISE EN COMPTE
INSUFlSANTEDES ENJEUX ÏCONOMIQUESDANS
CESAVIS�HAUSSEDESCOßTSDEDÏMOLITIONET
DEDÏPOLLUTION���4OUTCECIFRAGILISEL�ÏQUILIBRE
ÏCONOMIQUEDESOPÏRATIONSQUICONNAISSENT
DEFORTESDISPARITÏSAUNIVEAURÏGIONAL�
#ETÏQUILIBREDÏPENDÌLAFOISDESCOßTSD�AC-

QUISITION ET DUNIVEAUDUMARCHÏ RÏSIDENTIEL
LOCALQUICONDITIONNELESRECETTESDEL�OPÏRA-

TION�0OURPARVENIRÌCETÏQUILIBREETFAIREFACE
AUX DÏPENSES D�ÏQUIPEMENT� L�AMÏNAGEUR
DOITANTICIPERLEPRIXDEVENTEDESLOGEMENTS

ENlND�OPÏRATION�/R�LETEMPSESTUNÏLÏMENT
CLÏDEL�ÏQUILIBREDEL�OPÏRATION�ETCOMMEON
L�A VU PRÏCÏDEMMENT Ì PROPOS DU PORTAGE
FONCIERASSURÏPARLES%0&�LADURÏEDESOPÏ-

RATIONSTENDÌS�ALLONGER�GREVANTLEBILANlNAL�
ALOURDISSANTLECOßTDEPORTAGEETRETARDANTLA
LIVRAISONDETERRAINSCONSTRUCTIBLES�
$ANS CES OPÏRATIONS D�AMÏNAGEMENT
QUI PORTENT AUJOURD�HUI SUR DES ESPACES
CONSTRUITSQU�IL S�AGITDE RÏAGENCER� IL FAUT
COMPOSERAVECUNTISSUURBAINVIVANT�

°LADIFFÏRENCEDESEXTENSIONSURBAINESDES
ANNÏES��QUI SEDÏPLOYAIENT LIBREMENTSUR
DE VASTES ESPACES� IL S�AGIT DÏSORMAIS DE
PRENDRE EN COMPTE UNE RÏALITÏ COMPLEXE�
4OUTE VELLÏITÏ DE TRACER UN PÏRIMÒTRE ET D�Y
FAIRETABLERASEPOURFAIRESURGIRUNECOMPO-

SITION URBAINE PARFAITE� RISQUE DE SE HEURTER
ÌDEUXÏCUEILS�ÐTREBLOQUÏEPARDESRÏSIS-

TANCES MULTIPLES� SE CONTRAINDRE Ì ACQUÏRIR
AUPRIX FORTDESESPACES �LOCAUXD�ACTIVITÏS�
COMMERCESx	QUIASSURENTUNEMIXITÏFONC-

TIONNELLEQU�ILFAUDRARECRÏERDEMAIN�0RAGMA-

TISMEET LAPRÏSERVATIONDE L�EXISTANTDOIVENT
DÏSORMAISPRÏVALOIRLORSDECESOPÏRATIONS�

!PRÒSLESÏLECTIONSMUNICIPALESDE�����CER-
TAINESCOLLECTIVITÏSONTRÏVISÏDESOPÏRATIONS�
POURYINCLURELElNANCEMENTD�ÏQUIPEMENTS
CEQUIPÒSESURLESCOßTSETAPURETARDEROU
STOPPERLELANCEMENTD�OPÏRATIONS�
,�AIDEAUXMAIRESBÊTISSEURS�MISEENPLACE
PAR L�³TAT ET COMPLÏTÏE PAR LA 2ÏGION� EST
UNERÏPONSEÌCETTEDIFlCULTÏ�MÐMESIAUX
YEUXDECERTAINS�ELLENECOUVREQU�UNEPAR-
TIEDESCOßTS�#ERTAINSDESESCRITÒRES�REVE-

NUSDESHABITANTS	SONTÏGALEMENTCONTES-

TÏS�CAREXCLUANTDESONBÏNÏlCEUNEPARTIE
DESCOMMUNESDEPETITECOURONNE�

 

%N MATIÒRE D�INSTRUCTION DES DOSSIERS� LES
SERVICES DE L�³TAT CONCERNÏS SONT NOM-

BREUX�MAISPARFOIS INSUFlSAMMENTARTICU-

LÏSETLEURSMOYENSONTBEAUCOUPDIMINUÏ�
,�UTILITÏ DE LA CRÏATION D�UN GUICHET UNIQUE
COORDONNANTL�ENSEMBLEDESSERVICESAÏTÏ
ÏVOQUÏELORSDESAUDITIONS�



,ESTÏMOIGNAGESDESAMÏNAGEURSONTAUS-

SIPERMISDERECUEILLIRPLUSIEURSPROPOSITIONS
VISANTÌ�
s2ENFORCERLESOUTIENlNANCIERAUXMAIRES

BÊTISSEURSETAMÏNAGEURS �CONDITIONSET
GARANTIES D�EMPRUNT� AIDES AUX lNANCE-

MENTSDESÏQUIPEMENTSPUBLICS	�
s#ONFORTERLAMAÔTRISEDESCOßTSDUFONCIER

PUBLICETPRIVÏ ���	�
s2ÏPONDREAUXPROBLÒMESSPÏCIlQUESDU

C�UR D�AGGLOMÏRATION TELS QUE DÏPOLLU-

TIONDESSOLS�MODERNISATIOND�INFRASTRUC-

TURESATYPIQUESx���	

Les promoteurs :  
maîtrise foncière et  
production de logements

0OURLESPROMOTEURSFRANCILIENS�LACONJONC-

TUREDUDÏBUTDEL�ANNÏE����S�AVÒREPLU-

TÙT BONNE� GRÊCE NOTAMMENT Ì UN AFmUX
RÏCENTDESINVESTISSEURSSTIMULÏSPARLA LOI
0INEL�#ETTEACTIVITÏ SOUTENUEEN�����NE
SEMBLE PAS AFFECTÏE PAR LA CRAINTE D�UNE
PÏNURIE FONCIÒRE�0OURCESPROFESSIONNELS�
LES GRANDES OPÏRATIONS D�AMÏNAGEMENT
N�ONTQU�UNRÙLEMINEURDANSL�APPROVISION-

NEMENT FONCIER� ��� DE LEUR PRODUCTION
S�EFFECTUANTSURDES TERRAINSACHETÏSDANS
LESECTEURDIFFUS�

3I�ÌLEURSYEUX�ILNESEMBLEPASYAVOIRDE
RISQUE DE PÏNURIE FONCIÒRE AU SENS iPHY-

SIQUEwDUTERME�C�ESTQUELESPROMOTEURS

CONDUISENTUNEDÏMARCHEDEPROSPECTION
QUILEURPERMETDEDÏCELERLESOPPORTUNITÏS
ETLESPROPRIÏTAIRESVENDEURS�

-AIS ILS CONSIDÒRENT QUE LA DIFlCULTÏ VIENT
ENSUITE� DANS LA DÏMARCHE CONDUISANT Ì
L�OBTENTION DU PERMIS DE CONSTRUIRE� ET ILS
ÏVOQUENTTROISFACTEURSLIMITANTLEURACTIVITÏ�
s,EMALTHUSIANISMEDENOMBREUXMAIRESQUI

INTERPRÒTENT LEUR PROPRE 0,5 a minima� ET
ALOURDISSENTLAPROCÏDURED�INSTRUCTION�

s,A LENTEUR DE L�OBTENTION DES PERMIS DE
CONSTRUIREETLEURFRAGILITÏJURIDIQUE�

s,�ABSENCEDEPOLITIQUEENFAVEURDEL�AC-

CESSION� SOLVABILISANT DE FA ON SÏRIEUSE
LESPRIMOACCÏDANTS�

 

!UDELÌ DE CE MALTHUSIANISME DES COM-

MUNES�QUIRESTENTENRETRAITPARRAPPORTAUX
RÒGLESÏNONCÏESPARLE0,5�LESPROMOTEURS
EXPRIMENTLACRAINTEQUELEPASSAGEAU0,5I
NESOITUN FACTEURDECOMPLICATION�ENTRAÔ-
NANT DES DÏLAIS SUPPLÏMENTAIRES ET L�ÏTA
BLISSEMENTD�UNJEUDERÙLEENTREL�%0#)EN
CHARGEDEL�ÏLABORATIONDUDROITDESSOLSET
LACOMMUNECHARGÏEDESAMISEEN�UVRE�
°LEURSYEUX�LADÏCISIONDECONSTRUIRERESTE
ÏTROITEMENTCONTRÙLÏEPARLESMAIRES�CEQUI
IMPLIQUEPOUREUX�LAMISEENPLACEDESTRA-

TÏGIESD�IMPLANTATIONTRÒSLOCALISÏES�ASSOR-
TIES D�UNE VOLONTÏ DE S�ASSURER LA MAÔTRISE
DECETERRITOIRE�
%N RÒGLE GÏNÏRALE� LES OPÏRATEURS� BAIL-
LEURS OU PROMOTEURS� NE TRAVAILLENT DANS
CERTAINESCOMMUNESQUE LORSQU�ILSONTSU
CRÏERUNERELATIONDECONlANCEAVECLAVILLE�
#ARSAISIRUNEOPPORTUNITÏFONCIÒREAUPRÒS
D�UNPROPRIÏTAIRE FONCIER NE CONDUIT Ì RIEN
SIL�ONN�APASDANSLEMÐMETEMPSACQUIS
LA CONlANCEDESÏLUSPOUR FAIRE ABOUTIR LE
PROJET�
,EDROITDESSOLSN�OFFREPASENSOIUNEGA-

RANTIESUFlSANTEPOURÐTRESßRDEMENERUN
PROJETÌBONNESlNS�ENCOREFAUTILS�ASSU-

RER DE SON ACCEPTABILITÏ PAR LA COMMUNE�
CEQUINÏCESSITESOUVENTDESATISFAIREÌDE
NOMBREUSES ÏTUDES PRÏALABLES POUR FAIRE
ACCEPTER L�OPÏRATION� AU RISQUED�ENALOUR-
DIRLECOßT�#EPRÏINVESTISSEMENT�SORTEDE
iTICKET D�ENTRÏEw� NE PEUT PAS ÐTRE ASSU-

��6OIRÌCEPROPOSLESPRÏCONISATIONSDUGROUPEDETRAVAILDE
l’ORF « Pistes pour réduire les coûts fonciers » - mars 2016

38 - Dépôts pétroliers, centrales thermiques, franchissements de 
Seine et des voies ferrées

Soutenir et évaluer l’action des aménageurs :
s Alléger leurs charges de portage foncier par 

une bonne articulation avec l’EPF
s Renforcer le tableau de bord des opérations 

d’aménagement afin de donner une vision 
claire et actualisée de l’échéancier de 
production de logements

Contribuer à l’émergence d’un urbanisme de 
projet réaliste, assurant équilibre financier de 
l’opération et maîtrise des délais de mise en 
œuvre



MÏPARTOUS�CEQUI�AUXYEUXDECERTAINS�
CONTRIBUEÌUNMOUVEMENTDECONCENTRA-

TIONDELAPROFESSION�

0ARMI LES AUTRES OBSTACLES ÏVOQUÏS� LES
PROFESSIONNELS REGRETTENT LA PRATIQUE TROP
FRÏQUENTE DES APPELS D�OFFRE DE CHARGE
FONCIÒREPAR LESCOLLECTIVITÏSET LEURSAMÏ-

NAGEURS�CEQUIENTRAÔNEUNESURENCHÒREET
UNEÏLÏVATIONDESCOßTSSURCERTAINSSITES�
)LS METTENT ÏGALEMENT EN AVANT LE iSTOP
AND GOw DE L�ACTIVITÏ LIÏ AUX ÏCHÏANCES
ÏLECTORALESQUIPERTURBENTLARÏALISATIONDES
PROJETS�
%NlN� LES CHARTES PROMOTEURS�COLLECTIVITÏS
PRÏSENTENT POUR CERTAINS LA VERTU DE LIMI-
TER CES EFFETS DE SURENCHÒRE� MAIS ÏGALE-

MENT LE RISQUE DE CONDUIRE Ì UNE FORME
DESTANDARDISATIONDELAPRODUCTIONETDES
PROGRAMMES�

 

,ALENTEURDELAPROCÏDUREETLAFRAGILITÏJURI-
DIQUEDESPERMISSONTSANSDOUTELESDEUX
PRINCIPALESDIFlCULTÏSMISESENAVANT�
!INSI�UNEOPÏRATIONDECONSTRUCTIONDONTLA
DURÏEÏTAITCOMPRISEENTRE�ET�ANSILYA
��ANS�NÏCESSITERAITAUJOURD�HUIENTRE�ET
��ANS�#ETALLONGEMENTDESDÏLAISAURAIT
PLUSIEURS CONSÏQUENCES� L�IMMOBILISATION
D�UNE PART CROISSANTE DES FONDS PROPRES�
UNE INSÏCURITÏ ÏCONOMIQUE DU PROJET AG-

GRAVÏEPARL�INSTABILITÏDUCADREJURIDIQUEET
lSCALx ,ES PROFESSIONNELS FRANCILIENS FONT
ÏTAT DE iPLUSIEURS MILLIERS DE LOGEMENTS
BLOQUÏSCHAQUEANNÏEw�,A RÏSOLUTIONDE
CES DIFlCULTÏS PERMETTRAIT� Ì LEURS YEUX�
D�ACCROÔTRE DE ��� LA PRODUCTION DE LA
PROMOTION�

#ETTEQUESTIONESTÏVOQUÏEDEFA ONRÏCUR-
RENTEETPLUSIEURSRAPPORTSSESONTPENCHÏS
SURLAQUESTION�
0ARMICEUXCI� LERAPPORT$UPORTPUBLIÏEN
����;��=ATROUVÏUNETRADUCTIONCONCRÒTE
DANSLEDÏCRETDU��JUILLET����QUIVISEÌ
RÏDUIRELESDÏLAISDEDÏLIVRANCEDESPERMIS
DECONSTRUIREETL�ENCHAÔNEMENTDESÏTUDES
ACCOMPAGNANTLAPROCÏDURE�#OMPTETENU
DU CARACTÒRE RÏCURRENT DE CETTE QUESTION�
IL CONVIENDRA D�ÏVALUER L�IMPACT DE CES

RÒGLES NOUVELLES ET DE MIEUX CERNER CES
DÏLAISMOYENSETLAFRÏQUENCE�LAPORTÏEET
LANATUREDESOBSTACLESRENCONTRÏSPAR LES
CONSTRUCTEURS�

3UR LE MÐME SUJET� LA MISE EN PLACE D�UN
i-ÏDIATEURDE LACONSTRUCTIONwPLACÏAU-

PRÒSDU0RÏFETDE2ÏGION�DEVRAITAPPORTER
UNE RÏPONSEPRAGMATIQUEPOUR LESOPÏRA-

TIONS LES PLUS SIGNIlCATIVES CONFRONTÏES Ì
CESDIFlCULTÏS�

#ONCERNANT LA FRAGILITÏ DES PERMIS DE
CONSTRUIRE QUI ENTRAVENT LA PRODUCTION DE
LOGEMENTSETENALOURDITLECOßT�ELLESETRA-

DUITPAR LAMULTIPLICATIONDES RECOURSSOU-

VENTDÏNONCÏS�$ESMESURES RÏCENTESDE
iLUTTECONTRE LES RECOURSABUSIFSwONTÏTÏ
PRISESAVECL�ORDONNANCEDU��JUILLET����
COMPLÏTÏE PAR LA LOI -ACRON AlN DE LUTTER
CONTRE CES RECOURS ABUSIFS� !UX YEUX DE
CERTAINS�LAMISEEN�UVREDECESMESURES
FAITPOUR L�INSTANT L�OBJETD�UN iBILANDÏCE-

VANTw� /N NOTERA CEPENDANT LA PREMIÒRE
DÏCISION PRISE lN ���� PAR LE TRIBUNAL DE
,YON;��=

0ARMILESFACTEURSFRAGILISANTLAVALIDITÏJURI-
DIQUEDESPERMISDECONSTRUIRE�LESPROMO-

TEURSMETTENTENAVANTLENOMBRETROPÏLEVÏ
DES PERMIS OBTENUS PAR ACCORD TACITE�
,�ABSENCE DE DÏCISION FORMELLEMENT NOTI-
lÏE DÏBOUCHE CERTES SUR L�OBTENTION D@UN
PERMIS�MAISCELUICIS�AVÒREPLUSAISÏMENT
CONTESTABLEETNEPERMETPASUNAFlCHAGE
CLAIR DU PROJET� GAGE D�UNE MEILLEURE MAÔ-
TRISE DES DÏMARCHES CONTENTIEUSES� #ETTE
ABSENCED�AFlCHAGEESTSOURCEDE LENTEUR
POURPURGERLEPERMISDESRECOURSCONTEN-

TIEUXAVECTOUSLESEFFETSENCHAÔNEQUIEN
DÏCOULENTENPARTICULIER LESDIFlCULTÏSDE
PRÏCOMMERCIALISATION DES OPÏRATIONS EN
6%&! �VENTE EN ÏTAT FUTUR D�ACHÒVEMENT	�
LES BANQUES RECHIGNANT Ì lNANCER ET LES
NOTAIRESRÏPUGNANTÌPASSERLESACTESTANT
QUE LE PERMIS NE SERA PAS iCERTAINw ET
QUELASÏCURITÏJURIDIQUEDUPROJETN�ESTPAS
PLEINEMENT ÏTABLIE� /R CETTE PRÏCOMMER-
CIALISATION CONDITIONNE LE DÏBLOCAGE DES
CRÏDITSBANCAIRES�ETDONCL�ENGAGEMENTDE
L�OPÏRATION�



,�IMPACT RÏEL DE CETTE QUESTION IMPORTANTE
SEMBLE CEPENDANT DIFlCILE Ì APPRÏCIER� EN
L�ABSENCE DE DONNÏES SUR SON AMPLEUR�
#OMBIENDEPERMISSONTACCORDÏSDEFA ON
TACITE� 1UEL EST PRÏCISÏMENT LA CHAÔNE DES
CONSÏQUENCESDECETÏTATDEFAIT�5NEÏTUDE
PRÏCISESURCESUJETSERAITLABIENVENUE�

/NNOTERAÏGALEMENTQUEDÒSLORSQUEL�INS-

TRUCTION DU PERMIS REQUIERT UN AVIS SPÏCI-
lQUE ���	OUUNEÏTUDEADHOC�ILNESAURAITY
AVOIRDEiPERMISTACITEw�SITUATIONCOURANTE
DANSLEC�URDEL�AGGLOMÏRATION�

 

,�ANNÏE����S�ESTACHEVÏESURUNENOTEPO-

SITIVESALUÏEPARLAPROFESSION�0ORTÏEPARLALOI
0INELENFAVEURDESINVESTISSEURSIMMOBILIERS�
ELLES�ESTTRADUITEPARUNEHAUSSEDEPRÒSDE
���DESVENTESETDESMISESENVENTE�#ETTE
BONNENOUVELLEPEUTAUSSIAPPARAÔTRECOMME
UNSIGNEDEFRAGILITÏPOURL�ACTIVITÏDUSECTEUR�
CARCETTECLIENTÒLEQUI REPRÏSENTEDÏSORMAIS
DE �� Ì ��� DES ACHETEURS CONSTITUE UN
mUXTRÒSVARIABLED�UNEANNÏESUR L�AUTRE�AU
GRÏDEL�ÏVOLUTIONDUCADRERÏGLEMENTAIRE�DU
NIVEAUDESPRIXETDESTAUXD�INTÏRÐT�
0LUSQU�UNRENFORCEMENTDESINCITATIONSlS-

CALESEXISTANTES�CEQUIESTSOUHAITÏDANS
CEDOMAINE�C�ESTAVANTTOUTUNESTABILISA-

TION DES RÒGLES DU JEU� PERMETTANT Ì CHA-

CUN DE DISPOSER D�UNE VISIBILITÏ SUFlSANTE
POUR CONDUIRE SON ACTIVITÏ ET FAIRE ABOUTIR
DESOPÏRATIONSDONTONAVUQU�ELLEPRENAIT
ENTRECINQETDIXANS�#ELAIMPLIQUEDESTA-

BILISER LE CADRE lSCAL POUR LES ACHETEURS�
MAISAUSSIPOURLESOPÏRATEURS�


#ONCERNANT LES INCITATIONS lSCALES� LA
i46! !NRUw CONSTITUE SANS CONTESTE UN
ARGUMENTDÏCISIFPOURLAREVALORISATIONDES
QUARTIERSDE LAPOLITIQUEDE LAVILLEET LEURS
ABORDS�ET LEDÏVELOPPEMENTD�UNMARCHÏ
IMMOBILIER DANS DES TERRITOIRES AUJOURD�HUI
SOUVENT EXCLUSIVEMENT DÏVOLUS Ì L�HABITAT
LOCATIFSOCIAL�,ÌENCORE�L�ÏTABLISSEMENTDE
PÏRIMÒTRESCLAIRSPOUR LESSECTEURSBÏNÏl-

CIANTDETAUXDE46!MINORÏS�ETDERÒGLES
lSCALESDURABLES�SONTSOUHAITÏS�

-AISPOURDENOMBREUXPROMOTEURS�LEVÏRI-
TABLEENJEUPORTEPLUSSUR LAQUESTIONDELA
SOLVABILISATIONDESPRIMOACCÏDANTS�,ARE-

PRISEDUMARCHÏDEL�ACCESSIONENREGISTRÏE
lN����ESTSURTOUTANIMÏEPARDESINVESTIS-

SEURSENQUÐTED�UNPLACEMENTASSORTID�UN
AVANTAGElSCAL�PLUSQUEPARDESMÏNAGES
DÏSIREUXDESELOGER�0ARMICEUXCI�LAFRANGE
DESCANDIDATSSOLVABLESRESTEEXTRÐMEMENT
ÏTROITE�ETLESPOLITIQUESDESOUTIENQUILEURS
SONT DESTINÏES ���	 MÏRITERAIENT SANS DOUTE
D�ÐTRE RENFORCÏES� #ERTES� LA FAIBLESSE DES
TAUXD�INTÏRÐTCOMPENSEENPARTIELENIVEAU
ÏLEVÏ ATTEINT PAR LES PRIX� MAIS LE VÏRITABLE
OBSTACLEÌ L�ACCESSIONRESTE L�ENTRÏETARDIVE
DESJEUNESDANSLAVIEACTIVE;��=�

,ASTAGNATIONDECETTECLIENTÒLEPOTENTIELLE
ADESCONSÏQUENCESSURLEDÏVELOPPEMENT
DUMARCHÏ IMMOBILIERET LESCONDITIONSDE
MONTAGEDESOPÏRATIONS�,�ÏTROITESSEDELA
CLIENTÒLE SOLVABLE CONDUIT Ì PRIVILÏGIER DES
PROGRAMMESDEPETITETAILLEAlNDENEPAS
SATURERUNMARCHÏIMMOBILIERQUIRESTEFORTE-

MENTCOMPOSÏD�UNECLIENTÒLEDEPROXIMITÏ�
$ANSCECONTEXTE�LESPROMOTEURSPRÏFÒRENT

(Réservations nettes) 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015*

Ventes au détail aux propriétaires 
occupants

10 300 11 400 14 500 13 200 14 100 14 000 12 900

Ventes au détail aux investisseurs 
personnes physiques

11 100 15 200 9 600 7 000 5 900 5 500 9 400

Total des ventes au détail (1) 21 400 26 600 241 00 20 200 20 000 19 500 22 300

Ventes en bloc (2) 5 200 5 500 8 500 8 300 7 500 7 500 9 300

- Dont bailleurs sociaux 43 % 73 % 70 % 80 % 74 % 76 % 58 %

Total des ventes en groupé 26 200 32 100 32 600 28 500 27 500 27 000 31 600

1 - Tous types de logements confondus : collectif classique, individuel et résidence avec services
2 - Aux bailleurs sociaux et autres investisseurs institutionnels
Source : FPI ID/CAPEM, ©ORF

L’activité récente de la promotion privée



LES PROJETS CIBLÏS AUX GRANDES OPÏRATIONS
D�AMÏNAGEMENT QUI TROUVENT DIFlCILEMENT
LEUR ÏQUILIBRE� ET CONTRIBUENT INSUFlSAM-

MENTÌLARELANCEDELACONSTRUCTION�

vertueuses et  
les « vents porteurs »

,A VOLONTÏ EXPRIMÏE PAR DE NOMBREUSES
VOIX DE RELANCER LA CONSTRUCTION S�EST TRA-

DUITE CES DERNIÒRES ANNÏES PAR PLUSIEURS
INITIATIVESVIGOUREUSES�QUITOUTESDEVRAIENT
AGIRCOMMEDEPUISSANTSSTIMULANTSSURLA
PRODUCTIONDETERRAINSCONSTRUCTIBLES�
1U�IL S�AGISSE DE LA CRÏATION DU RÏSEAU DU
'RAND0ARISETDESON IMPACTSUR LARELANCE
DEL�AMÏNAGEMENTFRANCILIEN�DELARÏAFlRMA-

TION ET DE LA CRÏATION DES /). ET #).���	� DE
L�ENGAGEMENT D�UN NOUVEAU PLAN DE RÏNO-

VATION URBAINE �.0.25	� DU RENFORCEMENT
DESOBLIGATIONS FAITESAUXCOMMUNESPAR LA
LOI325DESEDOTERD�UNPARCDELOGEMENTS
LOCATIFSSOCIAUXREPRÏSENTANTLEQUARTDUPARC
RÏSIDENTIEL� OU ENlN� AVEC LA MISE EN PLACE
DE LA NOUVELLE ORGANISATION TERRITORIALE ���	 DE
L�ÏMERGENCEDECOLLECTIVITÏSPLUSPUISSANTES�
TOUTCELADEVRAIT�UNEFOISPASSÏEL�ÏTAPED�INS-

TALLATIONDECESNOUVEAUXACTEURS�CONCOURIRÌ
INSTAURERUNEDYNAMIQUENOUVELLE�

Le réseau du Grand Paris 
Express: accessibilité et relance 
de l’aménagement

,ACONCRÏTISATIONDURÏSEAUDU'RAND0ARIS
%XPRESS FAIT NAÔTRE BEAUCOUP D�ESPOIRS�
POURLESUSAGERSDESTRANSPORTS�MAISÏGA-

LEMENT POUR L�ENSEMBLE DES ACTEURS INTÏ-

RESSÏSAUDÏVELOPPEMENTDELARÏGIONCA-

PITALEET SONAMÏNAGEMENT�,ESQUARTIERS
DEGAREFONTL�OBJETD�UNINTÏRÐTPARTICULIER�

#ESUJETADÏJÌÏTÏDÏVELOPPÏPARUNGROUPE
DETRAVAILDEL�/2&DONTLERAPPORTAÏTÏPU-

BLIÏEN����;��=ETNOUSNOUSCONTENTERONS
ICIDERETRACERQUELQUESORDRESDEGRANDEUR
ETDE RENDRECOMPTEDEQUELQUES TRAVAUX
APPORTANTUNÏCLAIRAGEACTUALISÏSURCEPRO-

JETETSONIMPACTPOSSIBLESURLEDÏVELOPPE-

MENTDEL�OFFREFONCIÒRE�
,ESÏTUDESCONDUITESPARLA$2)%!EN����
SUR LE FONCIER SITUÏ DANS UN RAYON DE ���
MÒTRE AUTOUR DES GARES� IDENTIlAIENT ����
HECTARESSUSCEPTIBLESD�ÐTREMOBILISÏSDONT
UN PEU PLUS DE LA MOITIÏ ����� HA	 D�ICI
�����PERMETTANTDECONSTRUIREENTRE�����
ET�����LOGEMENTSPARANPENDANT��ANS�

Taux de propriétaire selon l’âge

39 - Avis de l’ABF (Architecte des bâtiments de France requis 
dans de nombreux cas au sein du cœur de l’agglomération)

40 - Prêt à taux zéro, Prêt accession sociale (PAS), Prêt social 
location accession (PSLA)… 

41 - Opérations d’intérêt national, contrat d’intérêt national
42 - Métropole du Grand Paris, établissements publics de 

coopération intercommunale…

Evaluer les effets de la réforme du PLU sur le 
potentiel de constructibilité
s Effets de la suppression des COS et des 

nouvelles règles sur la constructibilité

Optimiser les délais de délivrance des PC et 
leur sécurité juridique
s Réduction des délais d’instruction
s Limitation des permis tacites
s Lutte contre les recours abusifs

Nombre de sociétés de promotion 
- Source CAPEM -

sEn 2002, 300 promoteurs enquêtés dont 269 avec 
des ventes

sEn 2015, 231 promoteurs enquêtés dont 212 avec 
des ventes 

Source : ENL, INSEE



0ARALLÒLEMENT�ÌLADEMANDEDUCOMITÏSTRA-

TÏGIQUEDELA3'0���	DEUXDÏMARCHESONTÏTÏ
ENTREPRISESPOURAPPRÏCIERCEPOTENTIELURBAIN
ETMESURERLESDYNAMIQUESQUIS�YDÏPLOIENT�

4OUTD�ABORD�LACRÏATIOND�UNOBSERVATOIRE
DESQUARTIERSDEGAREPERMET�POUR TRENTE
QUARTIERS� D�APPRÏCIER CE POTENTIEL FONCIER
SUR LA BASE D�UNE MEILLEURE CONNAISSANCE
DECHAQUELOCALITÏ�

,A SECONDE DÏMARCHE� VISE Ì RÏPONDRE
AUX CRAINTES DE CERTAINS SUR LE RISQUE DE
DÏRAPAGE DES PRIX AUX ABORDS DU RÏSEAU
DU 'RAND 0ARIS� ,ES TRAVAUX PILOTÏS PAR
L�/2&POURÏCLAIRERCETTEQUESTIONONTPRO-

DUITLEURSPREMIERSRÏSULTATS�)LSONTPERMIS�
D�UNEPARTDEMIEUXCONNAÔTRE LASTRUCTURE
DE LA PROPRIÏTÏ FONCIÒRE AUX ABORDS DES
GARES� D�AUTRE PART DE MESURER L�ÏVOLUTION
DU NOMBRE DE TRANSACTIONS ET DU NIVEAU
DESPRIX;��=�

3URLEPREMIERPOINT�ILSONTMONTRÏLASINGU-

LARITÏDECESTERRITOIRES�/NRAPPELLERAQU�EN
�����LAPROPRIÏTÏFONCIÒREEN¸LEDE&RANCE
ÏTAITMAJORITAIREMENTDÏTENUEPARDESPER-
SONNES PHYSIQUES ����	 TANDIS QUE LA
PUISSANCE PUBLIQUE� SOUS SES DIFFÏRENTES
FORMESN�ENPOSSÒDEQUE���ET LESPER-
SONNESMORALESPRIVÏES�����!UTOURDES
GARESDU'RAND0ARIS%XPRESS� LASITUATION
PRÏSENTEDESCARACTÏRISTIQUESDISTINCTES�
sLES PERSONNES PHYSIQUES� COPROPRIÏTÏS

COMPRISES�NESONTPROPRIÏTAIRESQUEDE
���DESSOLS� LAPROPRIÏTÏPRIVÏE INDIVI-
DUELLE RESTANTMAJORITAIREDANSDES SITES
TRÒS PÏRIPHÏRIQUES Oá LE PARCELLAIRE EST
PRESQUE EXCLUSIVEMENT AGRICOLE� ET EN
PREMIÒRE COURONNE DANS LES QUARTIERS Ì
DOMINANTERÏSIDENTIELLE�

sSURL�ENSEMBLEDESPÏRIMÒTRESAUTOURDES
GARES� LES PERSONNES PUBLIQUES �³TAT�
COLLECTIVITÏSLOCALESETORGANISMES(,-	�
CONTRÙLENT���DECEPATRIMOINE�

sENlN� LESPERSONNESMORALESPRIVÏES EN
DÏTIENNENT����

s

s

s

s

43 - Société du Grand Paris

Structure de la propriété foncière dans un rayon de 800 m autour des gares du GPE en 2013

Source : Fichiers Fonciers, DGFiP/2013, SGP ©ORF - Traitement cartographique



#ETTEDIVERSITÏSEREmÒTEBIENDANSLACARTE
DE LA PAGE PRÏCÏDENTE� ET L�ON RETROUVERA
DES ÏLÏMENTS PLUS DÏTAILLÏS DANS LES DO-

CUMENTS CITÏS EN RÏFÏRENCE ;��=� 2ESTE Ì
OPÏRERUNCROISEMENTENTRECESRÏSULTATSET
L�ÏVALUATIONDESTERRAINSMUTABLESMENTION-

NÏEPLUSHAUT�

#ONCERNANT LES MUTATIONS FONCIÒRES ET LES
CHANGEMENTSSURVENUSENTRE����ET����
DANS CES QUARTIERS� ILS SONT ENCORE PEU
SIGNIlCATIFSETRELÒVENTDETRANSFERTSDEPRO-

PRIÏTÏETDERESTRUCTURATIONSDELAPROPRIÏTÏ
D�OPÏRATEURS PUBLICS OU D�OPÏRATIONS DE
PROMOTIONPRIVÏEOUMIXTES�/N L�AVU� LES
EMPRISES FONCIÒRESPUBLIQUES Y SONTDEUX
FOISPLUSIMPORTANTESQUEDANSLERESTEDE
LARÏGIONETLESCESSIONSDEGRANDSTERRAINS�
BIEN QUE RARES� EXISTENT ��� DE PLUS DE
����M§EN����	�

,�ANALYSE DU MARCHÏ RÏVÒLE UN TASSEMENT
DESVENTESUNPEUPLUSPRONONCÏQUEDANS
L�ENSEMBLEDELARÏGION�LESNIVEAUXDEPRIX
COMPARÏS Ì LA MOYENNE COMMUNALE OU
SONÏVOLUTIONVARIANTBEAUCOUPD�UNQUAR-
TIERÌL�AUTRE�
#ETTE ANALYSE MONTRE ÏGALEMENT QUE�
COMME DANS D�AUTRES SECTEURS DE LA MÏ-

TROPOLE�SEULS LESQUARTIERSDEGAREFAISANT
L�OBJET D�OPÏRATIONS D�AMÏNAGEMENT PRÏ-

SENTENTUNEDYNAMIQUE IMMOBILIÒRE�#�EST
LOGIQUEMENT LA LIGNE��� LAPREMIÒREÌÐTRE
MISE EN �UVRE� QUI CONCENTRE ��� DES
TRANSACTIONS�

!UTANTD�ÏLÏMENTSQUI LAISSENTPENSERQU�IL
ESTTEMPSDEMETTREENPLACE L�ACTIONFON-

CIÒREPRÏLIMINAIREÌ L�AMÏNAGEMENTDECES
FUTURSQUARTIERSDEGARES�#�ÏTAITLESENSDES
RECOMMANDATIONSDURAPPORTDE L�/2&EN
�����QUIÏNON AITPLUSIEURSPRÏCONISATIONS
QUIRESTENTACTUELLESETSONTTOTALEMENTEN
PHASEAVECNOSPRÏCÏDENTESPROPOSITIONS�

La rénovation urbaine : 
gisements fonciers et stimulation 
de l’aménagement

%N ����� UN NOUVEAU PROGRAMME DE RE-

NOUVELLEMENT URBAIN �.0.25	 S�ENGAGE�
%N¸LEDE&RANCE�ILCONCERNE���QUARTIERS�

GRANDS ENSEMBLES ET SECTEURS D�HABITAT
DÏGRADÏ� POUR UN INVESTISSEMENT DONT LE
MONTANTRESTEÌPRÏCISER�

,EPRÏCÏDENTPROGRAMME�0.25	ABÏNÏ-

lCIÏÌ���QUARTIERSFRANCILIENS�)LAMOBILISÏ
UNINVESTISSEMENTDE����MILLIARDSD�EUROS
�DONT PLUS DE ��� MILLIARDS APPORTÏS PAR
L�!NRUET����MILLIARDPARLA2ÏGION	�
%NGAGÏEN�����SESDERNIÒRESOPÏRATIONS
S�ACHÒVENT�%LLESONTPERMISLACONSTRUCTION
DE�����LOGEMENTSLOCATIFSSOCIAUXNEUFS
EN��ANS�ETLARÏHABILITATIONOULARÏSIDENTI-
ALISATIONDE������AUTRES(,-�SOIT���
DUPARCDES:53D�¸LEDE&RANCE�°TERME�
ENVIRON�����LOGEMENTSLOCATIFSPRIVÏSOU
EN ACCESSION DEVRAIENT ÐTRE PRODUITS PAR
LE 0.25� S�AJOUTANT AUX LOGEMENTS LOCA-

TIFS SOCIAUX RECONSTRUITS� ET AMOR ANT UNE
DIVERSIlCATIONDECESQUARTIERS�

#ETTEDIVERSIlCATIONÏTAITUNAXEIMPORTANT
DUPROGRAMME�AlND�ÏLARGIRL�OFFREDELOGE-

MENTSDESQUARTIERSCONCERNÏSENY INTRO-

DUISANTDES LOGEMENTSENACCESSION�DES
0,)OU,,)�0,3�LOGEMENTSPRODUITSPAR,A
&ONCIÒRE LOGEMENT �� Ì ���� LOGEMENTS
EN ¸LEDE&RANCE	OU LOGEMENTSÏTUDIANTS�
3URLES�����LOGEMENTSPRÏVUSDANSLES
CONVENTIONS������ONTÏTÏ LIVRÏSOUSONT
ENCHANTIER������RESTENTÌCONSTRUIRE�
,ADÏMARCHEENTREPRISEDANSCESQUARTIERS
AVECLESBAILLEURSSOCIAUX�MAISAUSSIAVEC
LESCOLLECTIVITÏSLOCALESOUD�AUTRESACTEURS
MOBILISÏSPOURINTERVENIRSURDESÔLOTSD�HA-

BITATDÏGRADÏ�ANÏCESSITÏLERECOURSÌDES
MONTAGESINNOVANTSETAPERMISDERÏVÏLER
DES POTENTIELS FONCIERS INTÏRESSANTS ET DE

Accélérer la mobilisation du foncier autour des 
gares
s Accélérer la mobilisation du foncier public 
s Soutenir les collectivités locales dans la 

définition d’un projet d’aménagement 
ambitieux

s Mettre en place les outils permettant une 
gestion foncière appropriée à la durée de 
l’opération



CONSTRUIRE UN NOMBRE SIGNIlCATIF DE LOGE-

MENTS� ,A3EINE3AINT$ENIS EST LE PRINCI-
PALTERRITOIRECONCERNÏPARCESDÏMARCHES�
AINSI QUE L�%SSONNE� LE6ALDE-ARNEET LE
6ALD�/ISE�

#E 0.25 A MONTRÏ QUE LA RÏORGANISATION
DUFONCIERNÏCESSITAITDESACTIONS LOURDESET
IMPLIQUAITSOUVENTDEREBATTRELESCARTESENTRE
PROPRIÏTAIRES EXISTANTS� $ANS DE NOMBREUX
QUARTIERS LA SITUATION FONCIÒRE ÏTAIT RIGIDE ET
COMPLEXE�AVECDESLIMITESDEPROPRIÏTÏSTRÒS
ENCHEVÐTRÏES ENTRE BAILLEURS ET AVEC LA COL-
LECTIVITÏ�,EPARCELLAIREADßÐTRE REPENSÏEN
FONCTIONDESUSAGESDESHABITANTSETAlNDE
FACILITERLAGESTIONURBAINEDEPROXIMITÏ�

0ARALLÒLEMENT AUX OPÏRATIONS DE RÏNOVATION
DES GRANDS ENSEMBLES� LES :53 COUVERTES
PAR UNE CONVENTION !NRU ONT BÏNÏlCIÏ D�UN
RÏGIMElSCALDÏROGATOIREPOURLESOPÏRATIONS
D�ACCESSIONÌLAPROPRIÏTÏ�$�APRÒSUNEÏTUDE
DEL�)!5�����	�CELUICIAFACILITÏLESOPÏRATIONS

D�ACCESSIONÌ LAPROPRIÏTÏENACCORDANTAUX
ACQUÏREURS UN TAUX DE 46! RÏDUITE� SOUS
RÏSERVEDURESPECTD�UNPLAFONDDEPRIXETDE
RESSOURCES�#ETTEDISPOSITIONAEUUNIMPACT
IMPORTANTETSELON LESDONNÏESDU'RECAM�
�����LOGEMENTSENACCESSIONONTÏTÏPRO-

DUITSSURCESSITESDE����Ì�����CEQUIRE-

PRÏSENTE���DELAPRODUCTIONDELAPÏRIODE�
%N ����� UN TIERS DES VENTES DE LOGEMENTS
NEUFSCONCERNAITLEPÏRIMÒTREDECESQUARTIERS
OULABANDEDE���MÒTRES�;��=

,E NOUVEAU PROGRAMME DE RÏNOVATION UR-
BAINE �.0.25	QUIS�ENGAGEEN����OFFRE
UNENOUVELLEOPPORTUNITÏDECONSTRUIREDANS
CESQUARTIERSDESLOGEMENTSDETOUSTYPES�
YCOMPRISENACCESSIONLIBRE�-AISCETTEPO-

LITIQUEDEDIVERSIlCATIONAUNCOßTCARILFAUT
AUPRÏALABLEREDONNERUNEATTRACTIVITÏAUSITE
ET FAIRENAÔTREUNVÏRITABLEMARCHÏ IMMOBI-
LIER�CEQUISUPPOSED�OFFRIRUNERÏELLEQUALITÏ
AUXESPACESPUBLICSETAUXÏQUIPEMENTSDE
PROXIMITÏ�

Nouveau programme national de renouvellement urbain (NPNRU)



"IENQUEPLUSRESTREINTQUELEPRÏCÏDENT�CE
PROGRAMME REPRÏSENTE UN INVESTISSEMENT
CONSÏQUENT� 3ON MODÒLE DE lNANCEMENT
NEREPOSEPLUSUNIQUEMENTSURDESSUBVEN-

TIONS� MAIS DÏSORMAIS ÏGALEMENT SUR DES
PRÐTS BONIlÏS AU SERVICE DES ORGANISMES
(,-� #E NOUVEAU PROGRAMME DISTINGUE
DEUX FAMILLES D�OPÏRATIONS� �� QUARTIERS
D�INTÏRÐT NATIONAL ET �� QUARTIERS PLUS PE-

TITS AUX BESOINS MOINS iCRIANTSw APPELÏS
iQUARTIERSD�INTÏRÐTRÏGIONALw�
#ES NOUVEAUX PROJETS DE RÏNOVATION POUR-
SUIVENTPLUSIEURSOBJECTIFS�OFFRIR UNEDIVER-
SITÏ DE PARCOURS RÏSIDENTIEL AUX HABITANTS�
FAVORISER LE POTENTIEL DE DÏVELOPPEMENT
ÏCONOMIQUE DES QUARTIERS� FAVORISER LEUR
DÏSENCLAVEMENTETLAREQUALIlCATIONDELEURS
ESPACESPUBLICSETACCOMPAGNERLEURTRAN-

SITION ÏNERGÏTIQUE� 0ARMI CES OBJECTIFS� LES
ENJEUX FONCIERSSONTPLUSCENTRAUXQUEPAR
LEPASSÏET LESPROJETSDEVRONTOPTIMISER LE
POTENTIELFONCIERDECHACUNDESQUARTIERS�

,EDISPOSITIFDE46!ÌTAUXRÏDUITESTPRO-

ROGÏETGÏNÏRALISÏÌ L�ENSEMBLEDESQUAR-
TIERSDELAPOLITIQUEDELAVILLE�AVECUNTAUXÌ
����MAINTENUETUNEAPPLICATIONDANSUN
PÏRIMÒTREDE���MÒTRESAUTOURDUQUARTIER�
)LCOUVREDÏSORMAISPRESQUETOUTELA3EINE
3AINT$ENISETUNTERRITOIREDE���KM§�
#EPENDANT� CETTE MESURE QUI SOUTIENT FOR-
TEMENT LES DYNAMIQUES DE CONSTRUCTION�
RISQUEÏGALEMENTDECRÏERUNECONCURRENCE
ENTREOPÏRATIONS�ETÏGALEMENTENTRELEC�UR
DESQUARTIERSET LESESPACES VOISINS SITUÏS
DANS LA LIMITEDES���MÒTRES�#ESOPÏRA-

TIONS NÏCESSITENT DONC UNE BONNE APPRÏ-

CIATIONDELACAPACITÏD�ABSORPTIONDESMAR-
CHÏSLOCAUXETUNERÏmEXIONSTRATÏGIQUESUR
LACONDUITEDUPROJETETSONPHASAGE�

 

%N¸LEDE&RANCE�LELIENENTRELESPREMIÒRES
OPÏRATIONS !NRU ET LE DÏVELOPPEMENT DES
TRANSPORTS EN COMMUN N�A PAS ÏTÏ AUSSI
FORT QU�Ì L�ÏCHELLE NATIONALE� 3OIT QUE LES
QUARTIERS SOUFFRAIENT MOINS D�ENCLAVEMENT�
SOIT QUE LA TEMPORALITÏ DE RÏALISATION DES
GRANDES INFRASTRUCTURES N�AIT PAS BÏNÏlCIÏ
AUXPROJETS�0OURUNGRANDNOMBREDEQUAR-
TIERS!NRU�L�ARRIVÏEDURÏSEAUDU'RAND0A-

RISCHANGERALADONNEETPOSEDÏSORMAISLA
QUESTIONDEL�OPTIMISATIONDELEURPOTENTIEL�
5NETRENTAINEDECESQUARTIERSSONTCONCER-
NÏSPARCEFUTURRÏSEAUDU'RAND0ARIS�UNE
QUINZAINE DE GARES ÏTANT SITUÏES AU C�UR
DUQUARTIEROUENPÏRIPHÏRIEIMMÏDIATE�)LY
APOURTOUSCESSITESUNENJEUDECOORDINA-

TIONENTRELE34)&�LESOPÏRATEURSETLA3'0
ET LESAMÏNAGEURS�AlNDE TIRER LEMEILLEUR
PROlTDELACONJUGAISONDESINVESTISSEMENTS
DETRANSPORTETDELARÏNOVATIONURBAINE�

 

"EAUCOUPDE SITESNÏCESSITANT L�INTERVENTION
DE L�!NRU SONT PROCHES DES LIMITES COMMU-

NALES�!LORSQUEJUSQU�ÌCEJOURLESPROJETSONT
ÏTÏPORTÏSPARLESCOMMUNES�LACONCEPTION
DESFUTURSPROJETSPENSÏSÌUNEÏCHELLEPLUS
LARGECONSTITUERAITUNPROGRÒS�5NATLASDÏCRI-
VANTUNEQUARANTAINEDEQUARTIERS�RÏALISÏEN
PARTENARIAT ENTRE L�!NRU� LA $2)(,� LA $2)%!
ET L�)!5� Y INVITE� #ONSULTABLE SUR LE SITE DE
LA $2)%!���	� IL ABORDE DIVERSES THÏMATIQUES
�LOYERS� EMPLOIS� MOBILITÏ� ETCx	 Ì DIVERSES
ÏCHELLES POUR DÏCRIRE lNEMENT LE QUARTIER
ET SA STRUCTURE FONCIÒRE� LE REPLACER DANS
SON CONTEXTE ET PERMETTRE CE CHANGEMENT
D�ÏCHELLE�

s Détecter les opérations du NPNRU porteuses 
d’une valorisation foncière significative 
(établissement d’un diagnostic foncier)

s Soutien particulier aux opérations proches 
des gares, détentrices d’un potentiel de 
construction avéré

s Valoriser les expériences réussies en 
matière de diversification et intensification 
(séminaire fin 2016 ou début 2017)

s Encourager une construction diversifiée 
dans ces opérations : assurer une plus 
grande mixité sociale (accession, locatif libre 
ou intermédiaire) et envisager la production 
de logements sociaux en fonction des 
équilibres locaux de l’offre résidentielle. 

s Stabiliser le régime fiscal des opérations 
(TVA Anru) jusqu’au terme du projet (2030)

44 - http://bit.ly/atlasnpnru



,A DENSIlCATION DES QUARTIERS N�ÏTAIT PAS
UN OBJECTIF CLAIREMENT AFlRMÏ DU PREMIER
PROGRAMMEDERÏNOVATION�#ELUICIINSISTAIT
PLUS SUR LE DÏSENCLAVEMENT DE CES QUAR-
TIERS� SUR LADIVERSIlCATIONET LADÏCONCEN-

TRATIONDULOGEMENTSOCIAL�
,AVALORISATIONFONCIÒREETLACONTRIBUTIONÌ
LAPRODUCTIONDELOGEMENTSSONTAUJOURD�HUI
DESOBJECTIFS PLUS CENTRAUXDESNOUVEAUX
PROJETSPOURLESQUELSILFAUTPENSERÌLAFOIS
ÌLADIVERSIlCATIONETÌLADENSIlCATION�
#OMMENT FAIRE PERCEVOIR L�INTÏRÐT DE CETTE
TRANSFORMATION DE LA DENSITÏ PAR DES AC-

TEURSDE TERRAINS� )L EST AVÏRÏQUE SUR AU
MOINSUNEDIZAINEDESITES�LE0.25APER-
MIS D�ACCROÔTRE L�OFFRE DE LOGEMENTS� #ES
OPÏRATIONSEXEMPLAIRESONTFAITL�OBJETD�UNE
ÏTUDEDEL�!NRUCON UECOMMEUNECONTRI-
BUTIONAUGROUPEDETRAVAILDEL�/2&ETDIS-

PONIBLESURLESITE)NTERNETDEL�!GENCE;�=�
%NDÏPITDELEURAPPARENCE�LADENSITÏRÏELLE
DECESSITESÏTAITSOUVENTFAIBLEPARRAPPORT

Ì D�AUTRES QUARTIERS� ,�ACCROISSEMENT DE
LEUR COMPACITÏ S�EST ACCOMPAGNÏ D�UNE
L�AMÏLIORATION DE L�OFFRE D�ÏQUIPEMENTS ET
D�UN SURCROÔT DEQUALITÏ URBAINE�#ECI DOIT
FAIRE L�OBJETDEPÏDAGOGIEPOUR LESPROJETS
DUNOUVEAUPROGRAMME�

,ESMODALITÏSTECHNIQUESETlNANCIÒRESMISES
ENPLACEPARL�!NRUETLESPARTENAIRESIMPLIQUÏS
DANSCEPROGRAMMEDEVRAIENTPERMETTREAUX
MAIRESCONCERNÏSDEDÏlNIRUNPROJETAMBI-
TIEUXENBÏNÏlCIANTDEMODALITÏSDElNANCE-

MENTSPARTICULIÒREMENTFAVORABLES�
#ELLESCI BÏNÏlCIERONT PARTICULIÒREMENT AUX
SITESQUIPRODUIRONTUNFORTSOLDENETDESURFACE
DEPLANCHERETUNEPROGRAMMATIONCOHÏRENTE�



,ARELANCED�UNMARCHÏIMMOBILIERNÏCESSITE
UNEACTIONÌMOYENOULONGTERMEETPOSELA

Les opérations d’intérêt national (février 2016)



QUESTIONDUPORTAGEINTERMÏDIAIREDUFONCIER
DES BAILLEURS� DESTINÏ Ì ACCUEILLIR DES OPÏ-

RATIONSDEDIVERSIlCATIONCONDUITESPARDES
PROMOTEURS�0OURCELA�UNBAILLEURPEUTPRO-

POSERSON FONCIEROU FAIREUNAPPELÌCAN-

DIDATURE�MAISILEST ILLUSOIREDEPENSERQU�IL
TROUVERAPRENEURS�ILN�YAPASDEMARCHÏ�
#�EST POURQUOI IL CONVIENDRA DANS CERTAINS
CAS� DE METTRE EN PLACE UNE STRATÏGIE DE
PORTAGETRANSITOIRE�ASSORTIED�ENGAGEMENTS
DE L�OPÏRATEUR PRIVÏ EN ATTENDANT QUE LES
CONDITIONSDUMARCHÏSOIENT RÏUNIES�#�EST
LE SENS D�INITIATIVES ÏVOQUÏES DANS LE CHA-

PITRE����TELLEQUELACRÏATIONPARLESBAILLEURS
D�OUTILS DÏDIÏS Ì LA VALORISATION DU PATRI-
MOINEFONCIERD�UNENSEMBLEIMMOBILIEROU
COEXISTENTPLUSIEURSORGANISMES�DÏMARCHE
QUIPEUTÐTREACCOMPAGNÏEPARL�%0&�

#�EST AUSSI LE BUT DES PRÐTS 'AÕA MIS EN
PLACE PAR LA #AISSE DES DÏPÙTS� QUI DE-

VRAIENT FACILITER LE MONTAGE DE CES OPÏRA-

TIONS�ETENPARTICULIERSONVOLETFONCIER�

OIN, CDT et autres grandes 
opérations

5NE PART IMPORTANTE DE L�¸LEDE&RANCE EST
CONCERNÏE PAR DES OPÏRATIONS D�AMÏNA-

GEMENT D�ENVERGURE INITIÏES PAR UNE ACTION
CONJOINTEDESCOLLECTIVITÏSLOCALESETDEL�³TAT�

%N�����LORSDELADÏCENTRALISATIONDEL�UR-
BANISME ET LE TRANSFERT DES COMPÏTENCES
CORRESPONDANTES AUX COLLECTIVITÏS TERRITO-

RIALES� L�³TAT A CONSERVÏ DES PRÏROGATIVES
DÏROGATOIRES AU DROIT COMMUN EN DÏLIMI-
TANT DES PÏRIMÒTRES D�OPÏRATIONS D�INTÏ-

RÐT NATIONAL� #ES /).� CRÏÏES PAR DÏCRET�
AVAIENT POUR BUT DE PRÏSERVER LA MAÔTRISE
DE L�URBANISME DANS LES TERRITOIRES D�INTER-
VENTIONDES%0!ENVILLESNOUVELLESETSURLE
QUARTIERD�AFFAIRESDE,A$ÏFENSE�PUISSUR
LESPLATESFORMESAÏROPORTUAIRES�
!VECLASUPPRESSIONDU0!:DES:!#DANS
LECADREDELALOI325EN�����CEPOUVOIR

DÏROGATOIREESTDEVENUPLUSLIMITÏ�LACOM-

MUNEDÏlNISSANTLESRÒGLESDU0/3S�IMPO-

SANTÌLA:!#DECOMPÏTENCE%TATDANSLES
/).�

°PARTIRDE�����UNENOUVELLEGÏNÏRATION
D�/).AVULEJOUR�BASÏESURUNRÙLED�ANI-
MATION D�%0! �EN PLUS DE CELUI D�AMÏNA-

GEUR	AUSEIND�UNEGOUVERNANCEDEGRANDE
ÏCHELLE TERRITORIALE AVEC DES PÏRIMÒTRES
D�/).MULTISITES �3EINE!VAL�/RLY2UNGIS
3EINE!MONT	� $ANS CES TERRITOIRES� DES
OBJECTIFSDELOGEMENTSONTÏTÏDÏlNISDANS
LE CADRE DE PROTOCOLE ³TAT2ÏGION$ÏPAR-
TEMENT#OLLECTIVITÏS� 0OUR LA PÏRIODE DU
CONTRATDEPLAN³TAT2ÏGION���������CES
OBJECTIFS lXÏS Ì ���� LOGEMENTS POUR LE
TERRITOIREDE L�%0!/23!�����POURCELUI
DE0LAINEDE&RANCEET����POURLA3EINE
!VAL�ONTÏTÏATTEINTSÌ����
%N ����� S�Y AJOUTE L�ÏTABLISSEMENT 0ARIS
3ACLAYCRÏÏPAR LA LOI DU'RAND0ARIS� QUI
INTERVIENT ÏGALEMENT SUR DES SITES STRATÏ-

GIQUESEN/).�

$EPUIS ����� POUR METTRE EN �UVRE SON
PLANDEMOBILISATIONPOURLELOGEMENT�L�³TAT
A ENGAGÏ UNE REFONDATION DE SES OPÏRA-

TEURS �%0! ET %0&  VOIR CHAPITRE �	� AINSI
QU�UNERÏmEXIONSURDENOUVEAUXSITES/).�
#ERTAINS SITES CONCERNENT DES OPÏRATIONS
COMPLEXES QUI NÏCESSITENT UN PARTENARIAT
RENFORCÏENTREPOUVOIRSPUBLICS ET ACTEURS
ÏCONOMIQUESPUBLICSETPRIVÏS�,EURSINTER-
VENTIONSDOIVENTYÐTRECOORDONNÏESDANS
LE CADRE D�UNE GOUVERNANCE PARTAGÏE�
L�³TAT PROPOSANT AUX COLLECTIVITÏS DE FOR-
MALISERCEPARTENARIATPARUN#).�iCONTRAT
D�INTÏRÐTNATIONALw�

,�³TAT A ÏGALEMENT PROPOSÏ DE DÏLIMITER
DENOUVEAUXSECTEURSD�OPÏRATIONSD�INTÏ-

RÐT NATIONAL ���	 POUR RENFORCER LA MOBILISA-

TION DES OPÏRATEURS PUBLICS� FACILITER LES
PROCÏDURES DE RÏVISION DES DOCUMENTS
D�URBANISME �PROCÏDURES INTÏGRÏES POUR
LE LOGEMENT ISSUEDE LA LOI!LUR	ETBÏNÏl-

CIERDEPRÐTSAVANTAGEUX�ÏLARGISSEMENTDU
lNANCEMENT'AÕAPARLA#AISSEDESDÏPÙTS
JUSQU�ALORSRÏSERVÏAUXPROJETSINSCRITSDANS
LES#$4ÌCEUXINSCRITSEN/).ETDANSDES
#).	AUSEIND�UNEGOUVERNANCERENFORCÏE�

45 - Au plan juridique l’OIN transfère à l’État la délivrance des 
autorisations d’urbanisme et la compétence de création de 
ZAC. Les collectivités conservent leur compétence en matière 
de PLU ainsi que la délivrance des autorisations d’urbanisme 
par accord de l’État.



,E#OMITÏAÏGALEMENTACTÏ LE LANCEMENT
D�/). /2#/$ DANS LES COPROPRIÏTÏS DÏ-

GRADÏES DE #LICHYSOUS"OIS ET LANCÏ LES
ÏTUDESPOURLESQUARTIERSDE'RIGNY�-ANTES
ET !RGENTEUIL� IL A ENTÏRINÏ LE DÏPLOIEMENT
D�UNEAIDEAUXMAIRESBÊTISSEURSDONT LES
PREMIERSVERSEMENTSONTÏTÏNOTIlÏS ���	�

!VECLALOISURLE'RAND0ARIS�LESCOMMUNES
ONTÏTÏINCITÏESÌÏLABORERDESCONTRATSDEDÏ-

VELOPPEMENTTERRITORIAL�#$4	�AlND�UNIRLEURS
EFFORTSDANSLECADREDECONTRATSSIGNÏSAVEC
L�³TAT�#ESDOCUMENTSQUIS�APPARENTENTPLUS
ÌDESCHARTESQU�ÌDESCONTRATSPROPREMENT
DIT� DOIVENT PROMOUVOIR UN AMÏNAGEMENT
AMBITIEUX� S�APPUYANT SUR LA VALORISATION DU
TERRITOIREFRANCILIENDESSERVIPARLENOUVEAURÏ-

SEAUDETRANSPORTETiPARTICIPERÌL�OBJECTIFDE
CONSTRUIRE�����LOGEMENTSPARAN;x=w���	�
3ELONLEDERNIERBILAND�ÏTAPE�L�ÏLABORATION
DE �� #$4 ET #$)4 A ÏTÏ ENVISAGÏE� &IN

����� �� D�ENTRE EUX ÏTAIENT ADOPTÏS ET �
ENVOIEDEL�ÐTRE;��=�#EBILANFAISAITRESSOR-
TIRQUE�SILADYNAMIQUEINITIÏELORSDEL�ÏLA-

BORATIONDECESDOCUMENTSAVAITÏTÏBÏNÏ-

lQUEÌL�ÏDIlCATIOND�UNECOOPÏRATIONENTRE
COMMUNES ET Ì UNE DÏMARCHE DE PROJET�
ILÏTAITENCORE TROP TÙTPOURENDÏCELER LES
PREMIERSEFFETSSURLACONSTRUCTION�)LSOULI-
GNAITAUSSIL�ABSENCED�ENGAGEMENTSOPÏ-

RATIONNELS DANS CES DOCUMENTS� EN PARTI-
CULIER POUR LA MISE EN PLACE DE POLITIQUES
FONCIÒRESAPPROPRIÏES�

#ONCERNANTL�EFFORTCOLLECTIFDECONSTRUCTION
PROPOSÏPARLES��#$4PARVENUSAUTERME
DE LAPROCÏDURE� IL REPRÏSENTE LACONSTRUC-

TIONDEPRÒSDE����� LOGEMENTSPARAN�
SOIT ��� DE L�OBJECTIF RÏGIONAL POUR UN
TERRITOIRE DÏTENANT ��� DU PARC DE LOGE-

MENTSFRANCILIENET���DELACONSTRUCTION
RÏCENTE ���	�-AISCELASIGNIlEÏGALEMENTQUE
POURATTEINDRECETOBJECTIF�CESCOMMUNES
DEVRONTACCROÔTREDEPLUSDE���LESMISES
EN CHANTIER PAR RAPPORT Ì LA CONSTRUCTION
RÏCENTE�DÏlMAJEURDONT LACONCRÏTISATION
RESTEÌCONlRMER�

)LRESTEDÏSORMAISÌS�ASSURERLORSDEBILANS
RÏGULIERSQUEL�ENSEMBLEDECESDISPOSITIFS
�/).�#).�#$4�ETAUTRESMESURESEXCEP-

TIONNELLES	SETRADUITBIENPARUNDÏCOLLAGE
EFFECTIFDESPROJETSDECONSTRUCTION�

La loi SRU et la mobilisation  
des communes en faveur  
du logement

6OTÏEENDÏCEMBRE�����LALOI325ASUS-

CITÏ LORS DE SON ADOPTION DES DÏBATS EN-

mAMMÏS�1UINZEANSAPRÒS SONADOPTION�
ONPEUTDIREQUELAMISEEN�UVREDESON
ARTICLE��OBLIGEANTLESCOMMUNESURBAINES
ÌCONSTITUERPROGRESSIVEMENTUNPARCLOCATIF
SOCIALREPRÏSENTANTAUMOINS���DUPARC
RÏSIDENTIEL� A RÏVEILLÏ LA CONSTRUCTION DANS
DES TERRITOIRES JUSQUELÌ PEU ACCUEILLANTS
POUR LE LOGEMENTSOCIAL�#ETEFFORTDEVRAIT
D�AILLEURSS�INTENSIlERSUITEAUVOTEDELALOI
$UmOT��QUIARENFORCÏLALOI325DANSTROIS
DIRECTIONS�
sÏLÏVATION DU NIVEAU DE L�OBJECTIF �LE TAUX

PASSANTDE��Ì���	�

État d’avancement des CDT

s Chiffrer le potentiel global de ces opérations
s Mettre en place un suivi annuel de leur 

production



sÏLARGISSEMENTDUNOMBREDECOMMUNES
CONCERNÏES�

sACCÏLÏRATIONDURYTHMEDERATTRAPAGE�

%N¸LEDE&RANCE�AU�ERJANVIER�����SURLES
���COMMUNESSOUMISESÌL�INVENTAIREAN-

NUELDESLOGEMENTSLOCATIFSSOCIAUX�,,3	�
���SONTCONCERNÏESPARCETTEMESURE�

1UE PEUTON ESPÏRER DE CES ORIENTATIONS
NOUVELLES�ETCOMMENTLESCOMMUNESONT
ELLESPAR LEPASSÏ RÏPONDUÌCETTEOBLIGA-

TION�,EDERNIERRAPPORTDUCOMITÏRÏGIONAL
DE L�HABITAT ET DE L�HÏBERGEMENT ;��= AP-

PORTE SUR CEPOINTDES INFORMATIONSPLUTÙT
ENCOURAGEANTES�

0OUR LA PÏRIODE TRIENNALE ��������� ���
COMMUNES DEVAIENT RÏPONDRE Ì UNE OBLI-
GATIONDERÏALISATIONDE LOGEMENTS LOCATIFS
SOCIAUX �,,3	� ,ES TROISQUARTS D�ENTRE
ELLES �SOIT ���	 ONT ATTEINT OU DÏPASSÏ
LEUROBJECTIFQUIS�ÏLEVAITÌPRÒSDE�����
LOGEMENTSLOCATIFSSOCIAUXPOURLESANNÏES
����Ì�����%LLESENONTRÏALISÏENFAITPLUS
DUDOUBLE�SOITPRÒSDE�����LOGEMENTS	�
-ÐME SI CERTAINES RESTENT Ì L�ÏCART DE
CETTEDYNAMIQUE���AYANT FAIT L�OBJETD�UN
CONSTATDECARENCE�EN�����CECHIFFREEST
ENBAISSEPARRAPPORTÌ LAPRÏCÏDENTEPÏ-

RIODETRIENNALE���SUR��������	�

0OURSITUERL�IMPORTANCEDECETTEPOLITIQUE�
ON RETIENDRA QU�AU COURS DE CETTE ANNÏE
�����LAMOITIÏDELAPRODUCTIONFRANCILIENNE
DE ,,3 S�EST FAITE DANS DES COMMUNES
SOUMISES Ì CES OBLIGATIONS� 0LUS GLOBALE-

MENT�ELLEAPERMISD�ÏQUILIBRERLARÏPARTITION
DUPARCSOCIALDANSL�AGGLOMÏRATION�0ARMI
LES���COMMUNESSOUMISESÌDESOBLIGA-

TIONSTRIENNALESENTRE����ET����������
,,3ONTÏTÏPRODUITS�POURUNOBJECTIFlXÏÌ
�����,,3�;��= ���	

-AISBEAUCOUPRESTEÌFAIREPOURATTEINDRE
L�OBJECTIF lXÏ PAR LA LOI� ,�EFFORT RESTANT Ì
ACCOMPLIR PAR LES COMMUNES CONCERNÏES
POUR QUE LEUR PARC SOCIAL ATTEIGNE ���
DES RÏSIDENCES PRINCIPALES� REPRÏSENTE LA
CONSTRUCTION D�ENVIRON ������ ,,3 SUP-

PLÏMENTAIRES ���	�,ETERMEDECETTEPÏRIODE
DERATTRAPAGEÏTANTlXÏÌ�����CELALAISSE

s Apporter un soutien spécifique à l’action 
foncière des communes concernées par la 
loi SRU

46 - Décret du 24 juin 2015 et arrêté du 9 novembre 2015.
47 -  Article 21 de la loi du 3 juin 2010. Les CDT ont été complétés 

par la loi Alur du 24 mars 2014 créant les CDIT (contrats 
de développement d’intérêt territorial) pour des secteurs 
complémentaires.

48 - Logements annuels commencés de 2010 à 2012.
49 - Source : Drihl/GTC, L’application de l’article 55 de la loi SRU 

en Île-de-France.
50 - Ce volume est calculé par rapport à leur parc principal de 

2012, et ne tient pas compte du volume supplémentaire de 
LLS à produire lié à l’augmentation du parc.

UNE DÏCENNIE POUR ATTEINDRE CET OBJEC-

TIF ET REPRÏSENTEUN RYTHMEANNUELPROCHE
DE ����� LOGEMENTS SOCIAUX� AUXQUELS
S�AJOUTERONTCEUXCONSTRUITSDANSLESAUTRES
COMMUNES QUI ONT DÏJÌ SATISFAIT Ì LEURS
OBLIGATIONS� MAIS SOUHAITENT CONTINUER Ì
INTÏGRER CE TYPE DE LOGEMENTS DANS LEURS
PROJETSD�AMÏNAGEMENT�/R�LESORGANISMES
SITUÏSDANS LESCOMMUNESCOMPTANTDÏJÌ
PLUS DE ��� DE LOGEMENTS SOCIAUX SONT
RESTÏS TRÒSACTIFSCESDERNIÒRESANNÏES�ET
SONTÌ L�ORIGINEDE���DE L�OFFRENOUVELLE
DANSLEPARCSOCIAL�

3IL�ARTICLE��DELALOI325�RENFORCÏPARLES
AJUSTEMENTS APPORTÏS PAR LA LOI $UmOT��
CONSTITUE UN LEVIER PRÏCIEUX POUR DYNAMI-
SER LA PRODUCTION DE LOGEMENTS SOCIAUX�
SAMISEEN�UVRENÏCESSITERAUNEGRANDE
TÏNACITÏPOUR�
sMAINTENIR LE VOLUME DES AGRÏMENTS AU

NIVEAU ACTUEL ET DONC� DÏGAGER LES RES-

SOURCESNÏCESSAIRES�RESSOURCESBUDGÏ-

TAIRESDE L�³TAT� DES COLLECTIVITÏS LOCALES�
FONDSPROPRESDESORGANISMES�PRÐTSDE
LA#$#x	

sAPPUYER VIGOUREUSEMENT LES COMMUNES
CONCERNÏES PAR L�EFFORT DE CONSTRUCTION
POURATTEINDRECE TAUXDE���PARUNE
POLITIQUEFONCIÒREDYNAMIQUE�



La nouvelle donne 
institutionnelle et l’action 
foncière (MGP, EPT, EPCI)

$EPUIS LE�ER JANVIER�����AVEC LACRÏATION
DE LA-ÏTROPOLE DU'RAND0ARIS �-'0	 ET
DES DOUZE %04���	 QUI LA COMPOSENT� MAIS
ÏGALEMENTAVECLAREFONTEDESINTERCOMMU-

NALITÏSDEGRANDECOURONNE�S�AMORCEUNE
PROFONDERÏORGANISATION INSTITUTIONNELLEQUI
INmUERASUR LACONDUITEDE L�AMÏNAGEMENT
EN¸LEDE&RANCE�
#ETTEDATEMARQUEPLUSLEDÏBUTD�UNPRO-

CESSUS QU�UN ABOUTISSEMENT� #ONCERNANT
LA MÏTROPOLE ET LES ��� COMMUNES QUI LA
COMPOSENT�LALOIPRÏVOITUNEMISEENPLACE
PROGRESSIVE�AVEC�
sL�EXERCICE DES COMPÏTENCES AMÏNAGE-

MENTETL�HABITATÌCOMPTERDU�ERJANVIER
�����

sLADÏlNITIONDEL�INTÏRÐTMÏTROPOLITAINDANS
UNDÏLAIMAXIMALDEDEUXANS�

sL�ÏLABORATION DE DOCUMENTS STRATÏGIQUES
MÏTROPOLITAINS�PLANCLIMATÏNERGIEMÏTRO-

POLITAIN�PLANMÏTROPOLITAINDEL�HABITATET
DEL�HÏBERGEMENT	�

#�EST AU COURS DE CES PREMIÒRES ANNÏES
QUE VA SE DESSINER LA VÏRITABLE RÏPARTITION
DESRÙLESENTRECOMMUNES�TERRITOIRES�%04	
ETMÏTROPOLE�
,�INTENTION DU LÏGISLATEUR ÏTAIT BIEN DE FAIRE
ÏMERGER DES INSTITUTIONS MÏTROPOLITAINES
DOTÏESDEMOYENSD�ACTIONSIGNIlCATIFSETDE
RÏDUIRE LESEFFETSDE FRAGMENTATIONDESPOLI-
TIQUESD�AMÏNAGEMENT�MAISLACONCRÏTISATION
DECETTE INTENTION RESTESOUMISEAUXDÏLIBÏ-

RATIONS DE L�ENSEMBLE DES ��� COLLECTIVITÏS
CONCERNÏES�

3I LA MÏTROPOLE DISPOSE DE QUELQUES COM-

PÏTENCES EXCLUSIVES PORTANT EN PARTICULIER
SURL�ÏLABORATIONDESDOCUMENTSSTRATÏGIQUES
�3COT�0-((TENANTLIEUDE0,(POURLES���
COMMUNES	OULAGESTIONDESAIDESÌLAPIERRE
DÏLÏGUÏESPARL�³TAT�DANSDENOMBREUXDO-

MAINES�LESRÙLESRESTERONTÏTROITEMENTIMBRI-
QUÏS�)LSNESEPRÏCISERONTQU�AUGRÏDELADÏ-

lNITIONDEL�INTÏRÐTMÏTROPOLITAINETDEL�INTÏRÐT
COMMUNAUTAIRE ���	DECHAQUETERRITOIRE�

#ONCERNANTL�AMÏNAGEMENT�SIL�ONIMAGINE
AISÏMENTQUELESGRANDSPROJETS�CANDIDA-

TUREPOUR LES JEUXOLYMPIQUESOU L�EXPOSI-
TIONUNIVERSELLE�OURÏALISATIOND�UNEGRANDE
INFRASTRUCTUREx	 ÏCHOIRONT Ì LA MÏTROPOLE�
POUR DE NOMBREUX PROJETS� IL Y AURA DÏ-

BAT AVEC LES %04 ET LES COMMUNES� CER-
TAINS SOUHAITANT GARDER UN CONTRÙLE ÏTROIT
DES OPÏRATIONS D�AMÏNAGEMENT ET DE LA
CONSTRUCTION� D�AUTRES RECHERCHANT Ì L�IN-

VERSEUNEMUTUALISATIONDESMOYENSETUNE
ACTIONORGANISÏEÌUNEAUTREÏCHELLE�
,ES ÏTABLISSEMENTS PUBLICS TERRITORIAUX
�%04	SERONTRESPONSABLESDES0,5I�PLANS
LOCAUXD�URBANISMEINTERCOMMUNAUX	�DES
OPÏRATIONSD�AMÏNAGEMENTD�INTÏRÐT COM-

MUNAUTAIREETDUCONTRÙLEDESORGANISMES
DELOGEMENTSSOCIAUX�
%NlN LES COMMUNES CONTINUERONT Ì DÏLIVRER
LESPERMISDECONSTRUIRE�MAISPOURRONTÏGA-

LEMENTPILOTERCERTAINESOPÏRATIONSD�AMÏNA-

GEMENTOUAGIRPARL�ENTREMISEDELEUR3%-�

La Métropole du Grand Paris et ses territoires - état au 3/02/2016



&INALEMENT� PLUSIEURS QUESTIONS APPELANT
DESCLARIlCATIONSRAPIDESONTÏTÏSOULEVÏES
PARLACOMMISSION�%LLESCONCERNENT�
s,�URGENCE DE L�ÏLABORATION PAR LA MÏTRO-

POLE DU 0-(( ET LE SOIN Ì APPORTER Ì
SONARTICULATIONAVECLES0,5IDÏSORMAIS
CONlÏSAUXÏTABLISSEMENTSPUBLICS TERRI-
TORIAUX�%04	�

s,ADÏlNITIONDESRÙLESRESPECTIFSDESTROIS
NIVEAUX DE COLLECTIVITÏS DANS LAMISE EN
�UVREDELAPOLITIQUEFONCIÒRE�ETÌCOURT
TERME�LACLARIlCATIONDESRESPONSABILITÏS
ENTRECOMMUNESET%04POUR LAGESTION
DU$05 ���	�

-AIS� AUDELÌ DE CETTE CLARIlCATION DES
RÙLES�UNAUTREÏLÏMENTPEUTS�AVÏRERDÏCI-
SIF� LANOUVELLEARCHITECTURElNANCIÒRE LIANT
CESTROISNIVEAUXINSTITUTIONNELS�
*USQU�EN ����� LE BUDGET DES ÏTABLISSE-

MENTSPUBLICSTERRITORIAUXSERAALIMENTÏPAR
LACOTISATIONFONCIÒREDESENTREPRISES�#&%	
ETPARDESDOTATIONSQUI LUISERONTVERSÏES
PARLESCOMMUNESQUILECOMPOSENTETPAR
LAMÏTROPOLE�!UDELÌDECETTEDATE�S�OUVRE
POURCES%04UNEPÏRIODED�INCERTITUDEl-

NANCIÒREINÏDITE�CARCETTE#&%SERAENSUITE
DIRECTEMENTCOLLECTÏEPAR LA-'0�#ERTES�
CE TRANSFERT SERA ASSORTI DE VERSEMENTS
COMPENSATOIRES�MAISCELASIGNIlEQUELES
%04PERDRONTALORSLEURDERNIÒRERESSOURCE
lSCALEDIRECTESYNONYMEDELEURAUTONOMIE
lNANCIÒRE�
)L VA DONC LEUR FALLOIR INVENTER RAPIDEMENT
UN SYSTÒME LEUR ASSURANT UNE VISIBILITÏ
lNANCIÒRE COMPATIBLE AVEC LES OPÏRATIONS
D�AMÏNAGEMENTÌLONGTERMEDONTELLESONT
LACHARGE�%TCELUICIDEVRATROUVERSAPLACE
DANSCETTENOUVELLEARCHITECTURElNANCIÒRE
QUIDOIT RÏPONDREDEMAINAUXOBJECTIFSDE
SOLIDARITÏ INTERNE Ì LA MÏTROPOLE TOUT EN
LIBÏRANTLEDYNAMISMEDESTERRITOIRESQUILA
COMPOSENT�;��=

51 - Établissements Publics Territoriaux
52 - La définition de l’intérêt métropolitain et de l’intérêt 

communautaire permet, pour certaines compétences 
obligatoires ou optionnelles des intercommunalités, de tracer 
la ligne de partage entre les domaines d’action transférés à la 
Métropole, à la communauté et ceux qui demeurent au niveau 
des communes

53 - DPU = droit de préemption urbain

Métropole du Grand Paris
s Relever le défi de la relance de la 

construction 
s Inscrire dans les documents stratégiques 

(SCOT, PMHH) une stratégie foncière 
accompagnant la relance de la construction 
et coordonnant PMHH et PLUI.

Communes et nouvelles intercommunalités 
(EPT et EPCI)
s Promouvoir une politique foncière à l’échelle 

des divers niveaux d’intercommunalité ;
s Clarifier les responsabilités de chacun en 

matière foncière (définition de l’intérêt 
communautaire) et coordonner l’action 
concernant :
 · L’élaboration du PLUi, la délivrance des 

PC, la gestion du DPU…
 · L’établissement des chartes promoteurs

s Éviter l’insécurité juridique liée à la mutation 
institutionnelle (continuité des conventions).





Fiches techniques : 
Potentiel foncier, objectifs du Sdrif et construction récente :  

   méthode d’évaluation

Quel potentiel constructible dans la Métropole du Grand Paris :  
   Analyse des PLU 

Modalités de mise en compatibilité des PLU avec les PLH

Les permis de construire : modalités, délais d’instruction, recours

Le patrimoine foncier du secteur public

L’intensification dans les projets de rénovation urbaine en Île-de-France   
   (NPNRU)

Densification du patrimoine foncier d’un bailleur social

Accompagner les communes rurales et périurbaines  
   dans leur projet d’habitat

Mutations urbaines et grands projets :  
   nouveaux outils fonciers à développer

Travaux à engager ou approfondir pour éclairer les politiques foncières



Fiche1

Volume de construction attendu d’ici 2030 par densification des espaces urbanisés,
extension urbaine ou remplacement de logements existants

Objectif de construction annuelle par département  
et potentiel par mode de production

Hypothèses de calcul

(1)s!UGMENTATIONGÏNÏRALEDE���DELADENSITÏENGRANDECOURONNEs!UGMENTATIONDE���DANSLESDÏPARTEMENTSDEPROCHECOURONNE�RELEVANTDESRÒGLES
APPLICABLESAUXQUARTIERSDEGARE	s0ASDEDENSIlCATIONÌ0ARISOáLADENSITÏESTDÏJÌSUPÏRIEUREÌ���LOGEMENTS�HAs#ETTEDENSIlCATIONDEL�ESPACEURBANISÏ
résulte de deux processus - la densification des espaces consacrés à l’habitat à laquelle s’ajoute la transformation d’autres espaces urbanisés reconvertis en espaces 
résidentiels

(2)s$ENSITÏATTEIGNANT��LOGEMENTSÌL�HECTARE�OULAMOYENNEDELACOMMUNESICELLECIESTPLUSÏLEVÏE	s,�HYPOTHÒSEDECALCULRETENUEICIESTUNEMOYENNE�CEQUI
peut surestimer le potentiel de construction dans certains secteurs (extension des bourgs et villages) et le sous-estimer dans d’autres (extensions de pôles périurbains 
relativement denses) 

(3)s4AUXDEREMPLACEMENT�����#ETAUXCORRESPONDÌL�OBJECTIFDEREMPLACER�����LOGEMENTSPARANEN¸LEDE&RANCED�ICI����

Le schéma directeur de la région Île-de-France approuvé en décembre 2013 
 fixe les objectifs annuels de construction et les orientations  

qui doivent être reprises dans les PLU pour y parvenir.  
Celles-ci, combinant extensions urbaines et densifications 

 des espaces déjà urbanisés permettent de déterminer un potentiel 
 de construction détaillé ci-dessous.

Espace urbain 2012 (Ha) Parc total sur
l’espace urbain

Extension 
possible

Construction potentielle Total

DPT Habitat Autre TOT 2012 Densité
habitat

Source
REFTER

Densification et  
renouvellement urbain (1)

Extension   
(2)

Remplacement  
(3)

75 4 083 5 399 9 482 1 357 081 332,4 0 0 0 87 735 87 735

92 7 241 7 796 15 037 766 245 105,8 0 114 937 0 49 538 164 483

93 9 680 11 772 21 452 627 186 64,8 527 94 078 20 490 40 548 155 094

94 9 557 10 189 19 747 600 315 62,8 122 90 047 4 597 38 810 133 458

77 30 273 45 199 75 472 574 403 19,0 11 236 57 440 128 090 37 135 330 523

78 22 238 29 940 52 177 603 858 27,2 4 009 60 386 65 427 39 039 183 612

91 20 118 24 542 44 661 517 656 25,7 4 775 51 766 73 631 33 466 185 515

95 15 356 19 411 34 767 475 298 31,0 4 188 47 530 77 897 30 728 166 214

IDF 118 546 154 248 272 795 5 522 042 46,6 24 857 516 183 533 452 357 000 1 406 635

Rythme annuel moyen

DPT Objectif Potentiel de 
construction

Construction 
2001 à 2015 

(4)

Mises en 
chantier  
2015 (5)

75 4 500 4 178 3 632 4 384

92 11 600 7 833 6 830 9 297

93 11 641 7 385 7 092 10 562

94 9 144 6 355 5 570 8 181

77 8 701 15 739 7 911 8 050

78 9 024 8 743 5 571 6 895

91 9 329 8 834 5 999 5 841

95 6 066 7 915 4 940 5 504

IDF 70 000 66 983 47 545 58 714

(4) Source : Sitadel DR+ DRIEA 2015
(5) Source : DRIEA, SCEP, Sit@del2 en date réelle estimée (28/10/2015)



Distribution des données selon le ratio  
entre densité règlementaire et densité réelle

Fiche2

,�/2&AINITIÏEN����UNPARTENARIATAVECL�³TAT�
REPRÏSENTÏPARLA$2)%!�LA#$#�L�%PlFETL�)!5
ÔD&POURRÏUNIRLESMOYENSlNANCIERSETHUMAINS
NÏCESSAIRESÌLACONSTITUTIOND�UNEBASEDEDONNÏES
SURLEDROITDESSOLSAPPLICABLEAUTRAVERSDES0,5�
AlND�ÏLABORERUNESECONDEBASEDEDONNÏESSURLES
POTENTIELSCONSTRUCTIBLES�
,�)!5ÔD&�CHARGÏDELAMAÔTRISED��UVREDUPROJET�
APOURMISSIONDECONSTITUERCESDEUXBASESDE
DONNÏESÌL�ÏCHELLEDEL�AGGLOMÏRATIONDE0ARIS�HORS
0ARISINTRAMUROS	ETDECELLEDESPÙLESDECENTRALITÏ
IDENTIlÏSAU3DRIF�
$ANSLECADREDUGROUPEDETRAVAIL�LESDONNÏES
RELEVÏESDANSLES0,5ONTÏTÏEXAMINÏESÌL�ÏCHELLEDE
LA-ÏTROPOLEDU'RAND0ARISAlND�ÏVALUERLESPOTENTIELS
FONCIERSDISPONIBLESPOURLACONSTRUCTIONDELOGEMENTS�
#ETRAVAILAÏTÏDÏCLINÏSELONDEUXAPPROCHES�D�UNE
PARTL�ANALYSEDESCOEFlCIENTSD�OCCUPATIONDESSOLSQUI�
BIENQUERENDUSCADUCSDANSLES0,5PARLALOI!LUR�
CONSTITUENTUNBONINDICATEURDESVOLONTÏSLOCALESDE
CONSTRUCTION�ET�D�AUTREPART�L�ANALYSEDESGRANDSTYPES
DEZONAGESAPPLICABLESAUXZONESD�HABITATOUMIXTES�

,A-ÏTROPOLEDU'RAND0ARISCOMPTE���COMMUNES�
%NDEHORSDELACOMMUNEDE0ARISQUIN�ESTPAS
COUVERTEPARL�ÏTUDE�DÏBUT����LABASEDEDONNÏES
SURLEDROITDESSOLSPERMETDEPASSERAUCRIBLEDE
L�ANALYSELESDOCUMENTSOPPOSABLESDE���COMMUNES�
)LAPPARAÔTQU�AUSEINDECETÏCHANTILLON����COMMUNES
ONTRÏGLEMENTÏAUMOINSUNEZONEDELEUR0,5AUTITRE
DEL�ARTICLE��RÏGISSANTLES#/3�,ESZONESDONTLE#/3
ESTAINSIRÏGLEMENTÏCOUVRENTUNESUPERlCIEDE�����
HA�SOIT���DUTERRITOIREDES���COMMUNESÏTUDIÏES�

Analyse des COS rapportés  
à l’occupation actuelle des parcelles
$ANSLESZONESDONTLE#/3ÏTAITRÏGLEMENTÏ�IL
AÏTÏCONSIDÏRÏQUECECOEFlCIENTCONSTITUAITUN
BONINDICATEURDELADISPOSITIONDESCOMMUNESÌ
CONSTRUIRE�#OMPARÏSAVECLADENSITÏACTUELLEDE
CHAQUEPARCELLE�LES#/3PERMETTENTD�ÏVALUERLES
POTENTIELSCONSTRUCTIBLESRÏSIDUELS�
2ATIOENTRELE#/3PERMISETLESDENSITÏSACTUELLESDES
PARCELLES�NOMBREETSUPERlCIETOTALEDESPARCELLES
CONCERNÏES�

,ACOMPARAISONENTRELESDENSITÏSBÊTIESACTUELLESDES
PARCELLESETLES#/3QUIS�YAPPLIQUAIENTRÏVÒLEQUEPOUR
���DESPARCELLESANALYSÏESLADENSITÏAUTORISÏEPAR
LE#/3CORRESPONDÌLADENSITÏEXISTANTE�RATIOCOMPRIS
ENTRE���ET���	ETDANS���DESCAS�LESPARCELLESSONT
DÏJÌPLUSDENSÏMENTCONSTRUITESQUECEQUELE#/3
AUTORISE�RATIOINFÏRIEURÌ���	�°L�INVERSE�DANS���DES
CASLES#/3RÏGLEMENTÏSAUTORISAIENTUNEDENSIlCATION

Source : BDPLU, ©CDC/
DRIEA/EPFIF/IAU-îdF/
ORF – Traitement : 
©IAU îdF



Fiche2

Potentiels fonciers et de construction (logements)

MARGINALEDESTISSUS�RATIOCOMPRISENTRE���ET�	�
3ELONL�EXPÏRIENCEOPÏRATIONNELLEDEL�%PlF�UNE
OPÏRATIONDEDÏMOLITIONRECONSTRUCTIONDEVIENTRÏALISTE
ÏCONOMIQUEMENTÌPARTIRDUMOMENTOáLEDIFFÏRENTIEL
ENTRELADENSITÏEXISTANTEETLADENSITÏRÏGLEMENTAIREMENT
AUTORISÏEESTSUPÏRIEURÌTROIS�,ENOMBREDEPARCELLES
DANSCETTESITUATIONDEVIENTMARGINAL���DE
L�ÏCHANTILLONPOURUNESUPERlCIECUMULÏEDE����HA�
°CELAS�AJOUTENTLESPARCELLESNONCONSTRUITESQUI
REPRÏSENTENTÌELLESSEULES���DESPARCELLES
ÏTUDIÏES�POURUNESUPERlCIETOTALEDE����HA�

Estimation du nombre de logements 
potentiellement constructibles
0ARTANTDEL�ÏCHANTILLONDEPARCELLESNONCONSTRUITES
ETDECELLESDONTLEDIFFÏRENTIELENTRELADENSITÏACTUELLE
ETLADENSITÏRÏGLEMENTÏEPARLE#/3ÏTAITSUPÏRIEURE
ÌTROIS�UNEESTIMATIONDUNOMBREDELOGEMENTS
POTENTIELLEMENTCONSTRUCTIBLESESTPOSSIBLE�0OURCE
FAIRE�UNRATIODE���M§PARLOGEMENTAÏTÏRETENU�
ESPACESCOMMUNSCOMPRIS�
2ÏSULTAT�LESPARCELLESNONCONSTRUITESREPRÏSENTERAIENT
DÏJÌÌELLESSEULESUNPOTENTIELDEPLUSDE������
LOGEMENTS�AUQUELS�AJOUTERAITUNPOTENTIELDE������
LOGEMENTSPOURLESPARCELLESDÏJÌBÊTIESMAIS
SIGNIlCATIVEMENTDENSIlABLES�SOITUNTOTALDEPLUSDE
������LOGEMENTS�
3ACHANTQUELAMÏTROPOLEDEVRAITCONTRIBUERÌHAUTEUR
DE�����LOGEMENTSÌL�OBJECTIFDECONSTRUCTION
RÏGIONALETQUEL�ANALYSECOUVRE���DESON
PÏRIMÒTRE�CEVOLUMEPOTENTIELDECONSTRUCTION
CORRESPONDRAITÌPLUSDE��ANNÏESDECONSTRUCTION�
³VIDEMMENT�CETTEANALYSEN�ESTPASÌPRENDREAUPIED
DELALETTRE�
s,ADESSERTEDESPARCELLES�NOTAMMENTDECELLESNON

CONSTRUITES�N�APASÏTÏVÏRIlÏE�%LLEESTPOURTANT
ESSENTIELLEPOURL�ACTEDECONSTRUIRE�

s,EPOTENTIELFONCIERIDENTIlÏN�AURAITPASVOCATIONÌ
ÐTREEXCLUSIVEMENTMOBILISÏPOURLELOGEMENT�

Ratio COS /  
densité actuelle

Nombre  
de parcelles

Surface (ha) Potentiel de 
construction

3-4 6 119 524 39 298

> 4 5 718 982 90 584

Parcelle non construite 38 332 2 751 275 814

Total général 50 169 4 258 405 696

s%NlN�ETSURTOUT�ILESTILLUSOIREDEPENSERQUECE
POTENTIELPUISSEÐTREMOBILISÏDEFA ONCONTINUEET
SIGNIlCATIVE�LACOMPLEXITÏDELASTRUCTUREFONCIÒRE�
LADEMANDEDEMARCHÏETL�ACCEPTABILITÏSOCIALEET
POLITIQUEN�ONTPASÏTÏPRISENCONSIDÏRATIONDANS
CETTEDÏMARCHE�

Conclusion
-AISS�ILDEVAITÐTRERETENUUNECHOSE�C�ESTQUELES
POTENTIELSFONCIERSEXISTENTETSONTIMPORTANTSDANS
LESTISSUSURBAINS�YCOMPRISAUC�URDELAMÏTROPOLE�
,AQUESTIONESTDONCMOINSD�IDENTIlERLESPOTENTIELS
FONCIERSQUEDESAVOIRQUELLESSONTLESCONDITIONSÌ
RÏUNIRPOURLEURMOBILISATION�

0OURCOUVRIRUNESPACEPLUSVASTEETDONCPLUS
REPRÏSENTATIFQUELESSEULESZONESCOUVERTESPAR
DES#/3�UNESECONDEDÏMARCHEAÏTÏENTREPRISE�
,�OBJECTIFÏTAITDECOMPARERLETYPEDERÒGLEMENT
PROPOSÏAU0,5AVECLANATUREDESTISSUSAUQUELIL
S�APPLIQUAIT�

Méthode d’analyse des zonages PLU
)LS�AGITD�UNEAPPROCHEÌGRANDESMAILLES�0ARMILES
ZONAGESDESTINÏSAUXZONESD�HABITATOUMIXTES�
QUATRETYPESDEZONESONTÏTÏRETENUES�
sLESZONESDETYPEiHABITATINDIVIDUELw�IMPOSANT

DESRETRAITSPARRAPPORTAUXLIMITESPARCELLAIRESET
N�AUTORISANTPASDESHAUTEURSEXCÏDANT��MÒTRES�

sLESZONESDETYPEiHABITATCONTINUBASw�AUTORISANT
L�IMPLANTATIONSURLESLIMITESLATÏRALESMAISLIMITANTLES
HAUTEURSÌ��MÒTRES�

sLESZONESDETYPEiHABITATCOLLECTIFDISCONTINUw�
IMPOSANTDESRETRAITSPARRAPPORTAUXLIMITES
SÏPARATIVESMAISAUTORISANTDESHAUTEURSSUPÏRIEURES
Ì��MÒTRES�

sLESZONESDETYPEiHABITATCOLLECTIFHAUTCONTINUw�
PERMETTANTL�IMPLANTATIONSURLESLIMITESSÏPARATIVESET
AUTORISANTDESHAUTEURSSUPÏRIEURESÌ��MÒTRES�

#ESQUATREGRANDSTYPESDEZONAGESONTÏTÏ
RAPPROCHÏSDESCATÏGORIESPROPOSÏESPARLE-/3
����DEL�)!5ÔD&POURQUALIlERLESTISSUSD�HABITAT�

0OURCHAQUECOMMUNE�UNINDICATEURDEDENSITÏDE
RÏFÏRENCEAÏTÏCALCULÏPOURCHAQUETYPEDEZONAGE�Ì
PARTIRDESZONESOáLESTYPESDEZONAGESETTYPESDE
TISSUSCONCORDAIENT	�
$ANSUNSECONDTEMPS�LESDENSITÏSBÊTIESCONSTATÏES



Potentiels fonciers et de construction (logements)

Fiche2
SURCHAQUEPARCELLEONTÏTÏCOMPARÏESÌLADENSITÏ
DERÏFÏRENCECALCULÏEPOURLETYPEDEZONAGES�Y
APPLIQUANT�
%NlN�DELAMÐMEMANIÒREQUEPOURL�EXERCICERÏALISÏ
SURLES#/3�LESPARCELLESNONBÊTIESAINSIQUETOUTES
LESPARCELLESPOURLESQUELLESLERAPPORTENTRELADENSITÏ
DERÏFÏRENCEDUZONAGEETLEURDENSITÏBÊTIEACTUELLE
ÏTAITSUPÏRIEURÌ�ONTÏTÏRETENUESPOURESTIMERLE
POTENTIELRÏSIDUELDEPRODUCTIONDELOGEMENTS�

Résultats : périmètre analysé  
et estimation du nombre de logements
,ESZONESD�HABITATDU-/3QUIINTERSECTENTLES
ZONESD�HABITATIDENTIlÏESDANSLES0,5COUVRENTUNE
SUPERlCIEDE�����HA�SOIT���DUTERRITOIREDES���
COMMUNESÏTUDIÏES�
,ESZONESPOURLESQUELLESONCONSTATEUNECONCORDANCE
ENTRELETYPEDEZONAGEETLETYPEDETISSUSIDENTIlÏSAU
-/3COUVRENTUNESUPERlCIEDE����HECTARES�C�EST
SURCETESPACEQUELESDENSITÏSDERÏFÏRENCEPARTYPE
DEZONAGEETCOMMUNEONTÏTÏCALCULÏES�
$ÒSQUELADENSITÏD�UNEPARCELLEESTINFÏRIEUREDE
TROISÌLADENSITÏDERÏFÏRENCE�ILESTESTIMÏQU�UNE
DENSIlCATION�MUTATIONDELAPARCELLEESTPOSSIBLE�
0OURCESPARCELLES�AINSIQUEPOURCELLESQUINESONT
PASBÊTIES�UNEESTIMATIONDUNOMBREPOTENTIELDE
LOGEMENTSAÏTÏRÏALISÏE�CF�TABLEAU	�
,ESCHIFFRESAPPELLENTLEMÐMECONSTATQUEPOURL�ANALYSE
DES#/3�0ARCELLESNONBÊTIESETPARCELLESPRÏSERVANT
UNIMPORTANTPOTENTIELDEDENSIlCATIONPERMETTRAIENTDE
CONSTRUIREJUSQU�Ì������LOGEMENTS�SOITUNÏQUIVALENT
DE��ANNÏESD�OBJECTIFDECONSTRUCTION�
,ESMÐMESRÏSERVESQUEPOURLAMÏTHODE#/3
S�APPLIQUENTMAISLECONSTATESTLÌAUSSISANSAPPEL�
LESDOCUMENTSD�URBANISMELOCAUXPERMETTRAIENTBIEN
UNECONSTRUCTIONIMPORTANTE�L�ENJEUESTDEDÏlNIRLES
MODALITÏSPERMETTANTUNEMOBILISATIONFONCIÒREEFFECTIVE�

Ratio ZONE_MOS / 
densité actuelle

Nombre  
de parcelles

Surface 
(ha)

 Potentiel de 
construction 

Supérieur à 3 34 449 2 190 173 337 

Parcelle non construite 60 960 2 179 183 652

Total général 95 409 4 369 356 989

Surface des parcelles potentiellement mobilisables

Potentiel foncier exprimé en nombre de logements

Source : BDPLU, ©CDC/DRIEA/EPFIF/IAU-îdF/ORF – Traitement : © IAU îdF

Source : BDPLU, ©CDC/DRIEA/EPFIF/IAU-îdF/ORF – Traitement : © IAU îdF
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Orientations des PLH à traduire dans les PLU
,E0,5DOITS�ASSURERQUELERÒGLEMENTETLEZONAGE
PERMETTENTLARÏALISATIONDESPROGRAMMESDE
LOGEMENTSPRÏVUSDANSLE0,(�,ESORIENTATIONS
D�AMÏNAGEMENTETDEPROGRAMMATIONCONSTITUENT
DEBONSOUTILSPOURMETTREEN�UVRELESACTIONS
TERRITORIALISÏESDANSLE0,(�
,E0,5PEUTTRADUIRELESORIENTATIONSDU0,(
RÏGLEMENTAIREMENTETGRAPHIQUEMENTPARLESOUTILS
SUIVANTS�
sLAMAJORATIONDE���DERÒGLESCONSTRUCTIVESPOUR

DULOGEMENT�ARTICLE,�������DU#$5	�
sLESTAUXDELOGEMENTSSOCIAUXDANSLESSECTEURS

RÏSERVÏS�ARTICLE,��������ªDU#$5	�
sLESEMPLACEMENTSRÏSERVÏSPOURLESLOGEMENTS

SOCIAUX�ARTICLE,�����BDU#$5	POURLARÏALISATION
DEPROGRAMMESDELOGEMENTSDANSLESZONES
URBAINESOUÌURBANISER�

sLAMAJORATIONDESRÒGLESDEDENSITÏLOCALISÏEPOURLES
LOGEMENTSSOCIAUX�ARTICLE,�����DU#$5	ETPOUR
LESPERFORMANCESÏNERGÏTIQUES�ARTICLE,�����DU
#$5	�

sLACRÏATIONDESECTEURSSPÏCIlQUESPOURL�ACCUEILET
L�HABITATDESGENSDUVOYAGE�

sLACRÏATIONDESECTEURSCOMPORTANTUNETAILLE
MINIMALEDELOGEMENTS�ARTICLE,��������ªDU
#$5	�

Outils fonciers et fiscaux nécessaires  
à la mise en œuvre des orientations du PLH
3ANSQU�ILS�AGISSED�UNETRADUCTIONFORMELLED�OUTILS
DANSLE0,5�ILCONVIENTDES�ASSURERDELAMISEEN
�UVREDECERTAINSOUTILSFONCIERSETlSCAUXPARLA
COMMUNE�
s,ESOUTILSFONCIERS�MAÔTRISEFONCIÒRE	�
sLESDÏLIBÏRATIONSPOURINSTAURERUNDROITDE

PRÏEMPTIONURBAIN�$05	ETUNDROITDEPRÏEMPTION
URBAINRENFORCÏ�$052	�

sLACRÏATIONDEZONESD�AMÏNAGEMENTDIFFÏRÏ�:!$	�
sLASIGNATUREDECONVENTIONAVECUNÏTABLISSEMENT

PUBLICFONCIER�%0&	�
s LARÏALISATIONDEZONED�AMÏNAGEMENTCONCERTÏ�:!#	�
sLARÏALISATIONDEDÏCLARATIOND�UTILITÏPUBLIQUE�$50	�
s,ESOUTILSlSCAUX�
sLADÏLIBÏRATIONPRÏVOYANTLEVERSEMENTPOUR

SOUSDENSITÏ�
sLADÏLIBÏRATIONSURLAMAJORATIONDETAXEFONCIÒREPOUR

LESTERRAINSNONBÊTIS�

,ESOBJECTIFSÏNONCÏSPARLE3DRIFDOIVENTÐTRETRANSCRIS
DANSLESDOCUMENTSD�URBANISME�3COTET0,5	DANS
UNDÏLAIDE�ANS�CETTEMISEENCOMPATIBILITÏDEVANT
ÐTREEFFECTIVEPOURLAlNDEL�ANNÏE�����
#ETTEDÏMARCHES�EFFECTUERADÏSORMAISDANSLECADRE
DE0,5IÏLABORÏSÌL�ÏCHELLEINTERCOMMUNALE�%0#)OU
%04	�
#ETTEMISEENCOMPATIBILITÏDU0,5DOITÏGALEMENT
S�EFFECTUERPARRAPPORTAU0ROGRAMMELOCALDEL�HABITAT�
QUITRADUITLESOBJECTIFSQUANTITATIFSETQUALITATIFSDE
CONSTRUCTIONDELOGEMENTS�ETDOITLUIMÐMEREmÏTERLES
OBJECTIFSDU3DRIF�
#ETTElCHERAPPELLELESOBLIGATIONSLÏGALESETLES
MODALITÏSDECETTEOPÏRATION�

%LLESSONTFONDÏESSURDEUXARTICLESDUCODEDE
L�URBANISME;��=���	�
sL�ARTICLE,�������DEUXDERNIERSALINÏAS	QUISTIPULE

QUELEPLANLOCALD�URBANISME�0,5	DOITÐTREMISEN
COMPATIBILITÏAVECLESORIENTATIONSDUPROGRAMME
LOCALDEL�HABITAT�0,(	SOUSTROISANSOUUNAN
POURPERMETTRELARÏALISATIONDEPROGRAMMESDE
LOGEMENTSPRÏVUSPARLE0,(�

sL�ARTICLE,������QUIDONNEAUPRÏFETLAPOSSIBILITÏ
DESESUBSTITUERÌLACOLLECTIVITÏPOURENGAGERET
APPROUVERLAPROCÏDUREDEMISEENCOMPATIBILITÏEN
CASDEDÏFAILLANCEOUDEREFUSDELACOLLECTIVITÏ�

Compatibilité du PADD du PLU avec le PLH
,AMISEENCOMPATIBILITÏDU0,5DEVRA�
sMETTREENADÏQUATIONLESSTRATÏGIESDE

DÏVELOPPEMENTEXPRIMÏESDANSLE0!$$;��=���	ETLE
RAPPORTDEPRÏSENTATIONDU0,5AVECLESOBJECTIFSDE
PRODUCTIONDELOGEMENTSlXÏSPARLE0,(�

sTRADUIREDANSLE0!$$LESORIENTATIONSDU0,(EN
MATIÒREDEDÏVELOPPEMENTDULOGEMENTSOCIALSUR
L�ENSEMBLEDUTERRITOIRE�

sVEILLERÌL�ACCUEILDESPUBLICSSPÏCIlQUESPARLA
TRADUCTIONDANSLE0!$$DECESPOLITIQUESPARDES
lCHESACTIONSDÏDIÏES�LOGEMENTDESÏTUDIANTS�
SENIORS�TRAVAILLEURSDUTERRITOIRE���	�

54 - CDU : code de l’urbanisme
55 - Projet d’aménagement et de développement durables (PADD)



Modalités d’évaluation de la compatibilité  
du PLU avec le PLH
$EUXTYPESD�ÏVALUATIONPEUVENTÐTRERÏALISÏS�
s5NEÏVALUATIONiTECHNIQUEw�ANALYSEDES

TRADUCTIONSRÏGLEMENTAIRESETGRAPHIQUESDESOUTILS
FAVORISANTLACONSTRUCTIONDELOGEMENTSEFFECTUÏES
DANSLE0,5AINSIQUELAVÏRIlCATIONDELAMISEEN
�UVREDESOUTILSFONCIERSETlSCAUXCITÏS�

s5NEÏVALUATIONiPOLITIQUEw�ANALYSEDESENJEUX
DU0!$$AUREGARDDESORIENTATIONSETDESlCHES
ACTIONSDU0,(�

,ACOMBINAISONDECESDEUXTYPESD�ÏVALUATION
PERMETTRAUNEVÏRIlCATIONDEL�ADÏQUATIONDU0,5AVEC
L�ENSEMBLEDESOBJECTIFSDU0,(�%LLEPERMETTRAAUSSI
UNEVÏRIlCATIONDELAMISEEN�UVREDESOBJECTIFSDELA
TERRITORIALISATIONDEL�OFFREDELOGEMENTS�ISSUEDELALOI
RELATIVEAU'RAND0ARIS�
,ACOMPATIBILITÏDESDEUXDOCUMENTSPOURRAÐTRE
ÏVALUÏELORSDEL�ÏLABORATIONDU0,(ETLORSDESBILANS
TRIENNAUXPRÏVUS�
s0OURLE0,5CONCERNANTLASATISFACTIONDESBESOINS

ENLOGEMENT�ARTICLE,�������DUCODEDE
L�URBANISME	�

s0OURLE0,(CONCERNANTL�ATTEINTEDESOBJECTIFSlXÏS
PARLEPROGRAMME�ARTICLE,�����DUCODEDELA
CONSTRUCTIONETDEL�HABITATION	�

%NCASD�INCOMPATIBILITÏDU0,5AVECLE0,(�LA
COLLECTIVITÏPOURRAENGAGERPLUSIEURSTYPESDE
PROCÏDURE�
s5NEPROCÏDUREDEMODIlCATION�EX�INCOMPATIBILITÏ

ENTREDESARTICLESRÏGLEMENTAIRES	�
s5NEPROCÏDUREDERÏVISIONGÏNÏRALE�EX�DIVERGENCE

IMPORTANTEENTRELESOBJECTIFSD�AUGMENTATIONDE
LAPOPULATIONETCEUXDEPRODUCTIONDELOGEMENTS
MODIlANTL�ÏCONOMIEGÏNÏRALEDUPLAN	�

Définition des notions utilisées
,ARÏmEXIONPRÏSENTÏECIDESSUSSEFONDESURTROIS
NOTIONSDÏlNISSANTLESRAPPORTSJURIDIQUESENTRE
PLUSIEURSNORMES�
s,ACONFORMITÏ�ILS�AGITD�UNEOBLIGATIOND�IDENTITÏ

DELANORMEINFÏRIEUREAVECLANORMESUPÏRIEURE�,A
NORMESUPÏRIEUREDOITÐTRERESPECTÏESANSAUCUNE
LATITUDEPOSSIBLE�

s,ACOMPATIBILITÏ�C�ESTUNPRINCIPEDENONCONTRARIÏTÏ
DELANORMEINFÏRIEUREAVECLANORMESUPÏRIEURE�
!UTREMENTDITLANORMEINFÏRIEURENEDOITPAS
EMPÐCHERLAMISEEN�UVREDECEQUEPRÏVOITLA
NORMESUPÏRIEURE�

s,APRISEENCOMPTE�DANSLECASDELAPRISEEN
COMPTE�LANORMEINFÏRIEUREPEUTÏVENTUELLEMENT
ÏCARTERLANORMESUPÏRIEUREENTOUTOUPARTIE�MAISÌ
CONDITIONDEPOUVOIRLEMOTIVER�

Fiche3
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Principe de l’autorisation tacite
,�ARTICLE,�����DUCODEDEL�URBANISMERÏAFlRMELE
PRINCIPESELONLEQUELiLEPERMISESTTACITEMENTACCORDÏ
SIAUCUNEDÏCISIONN�ESTNOTIlÏEAUDEMANDEURÌL�ISSUE
DUDÏLAID�INSTRUCTIONw�L�ARTICLE2�����DUCODEDE
L�URBANISMEPRÏCISANTQU�ÌDÏFAUTDENOTIlCATIOND�UNE
DÏCISIONEXPRESSEDANSLEDÏLAID�INSTRUCTIONNOTIlÏ�LE
SILENCEGARDÏPARL�AUTORITÏCOMPÏTENTEVAUT�SELONLES
CAS�
A�DÏCISIONDENONOPPOSITIONÌLADÏCLARATIONPRÏALABLE�

Avertissement : le schéma – indicatif – vise les permis de construire relevant de la compétence de la commune. Il ne tient pas compte des recours administratifs 
contre certains avis ou autorisations requis au titre d’autres législations qui peuvent, le cas échéant rallonger le délai d’instruction du permis

Étapes de l’instruction d’une demande de permis de construire
%NPRINCIPE�LEDÏLAID�INSTRUCTIONDELADEMANDEDESPERMISDECONSTRUIREESTDE�

sDEUXMOISÌCOMPTERDELARÏCEPTIONDUDOSSIERCOMPLETPOURLESMAISONSINDIVIDUELLES

sTROISMOISPOURLESIMMEUBLESD�HABITATETLESAUTRESPROJETS�

#EDÏLAIPEUTÐTREPROLONGÏDANSCERTAINSCAS�

,�ABSENCEDERÏPONSEÌL�EXPIRATIONDECEDÏLAIVAUTPERMISDECONSTRUIRETACITE�

B�PERMISDECONSTRUIRE�PERMISD�AMÏNAGEROUPERMIS
DEDÏMOLIRTACITE�

3ILEDOSSIERESTINCOMPLETOUSIDESDÏLAISSUPÏRIEURS
SONTNÏCESSAIRES�C�ESTLALETTRENOTIlANTCESDÏLAISOULA
RÏCEPTIONDESPIÒCESMANQUANTESQUIFONTPARTIRLEDÏLAI
D�INSTRUCTION�

1. Exceptions
4OUTEFOIS�LECHAMPD�APPLICATIONDUPERMISTACITEAÏTÏ
LIMITÏPARLESDÏCRETSDES�JUILLET����ET��DÏCEMBRE
����DANSLESZONESFAISANTL�OBJETDEPROTECTIONS
RENFORCÏES�AINSIQUEDANSUNCERTAINNOMBREDECASOá



LEPERMISVAUTAUTORISATIONAUTITRED�AUTRESLÏGISLATIONS�
#ESEXCEPTIONSSONTAPPLICABLESAUXSEULSPERMIS
ETNONAUXDÏCLARATIONS�ARTICLE2�����DUCODEDE
L�URBANISME	�
!INSIETPAREXCEPTIONAUPRINCIPEDUPERMISTACITE�LE
DÏFAUTDENOTIlCATIOND�UNEDÏCISIONEXPRESSEDANSLE
DÏLAID�INSTRUCTIONVAUTDÏCISIONIMPLICITEDEREJETDANS
LESCASSUIVANTS�
sLESPROJETSÏVOQUÏSPARLEMINISTREENCHARGEDE

L�%NVIRONNEMENT�SITESETRÏSERVESNATURELLES	�x	
sLESTRAVAUXSOUMISÌUNEAUTORISATIONAUTITREDELA

LÏGISLATIONSURLESSITESCLASSÏS�
sLESTRAVAUXSOUMISÌAUTORISATIONAUTITREDELA

LÏGISLATIONSURLESRÏSERVESNATURELLES�
sLESTRAVAUXPORTANTSURLESMONUMENTSINSCRITS�
sLESPROJETSSOUMISÌUNEENQUÐTEPUBLIQUEEN

APPLICATIONDUCODEDEL�ENVIRONNEMENT�
sLESPROJETSDEDÏMOLITIONSITUÏSDANSLESSITESINSCRITS

DEPUISLAMISEENAPPLICATIONDUDÏCRETNª�������
DU��FÏVRIER�����

sLESPROJETSPOURLESQUELSLEDEMANDEURASOLLICITÏ
DUPRÏFETUNEDÏROGATIONAUXRÒGLESGÏNÏRALESDELA
CONSTRUCTIONENAPPLICATIONDEL�ARTICLE,������DU
CODEDELACONSTRUCTIONETDEL�HABITATIONMAISS�EST
VUOPPOSERUNREFUS�x	�

,ESPROJETSSOUMISÌL�ACCORDDEL�!"&FONTL�OBJETDE
DISPOSITIONSPARTICULIÒRESDESTINÏESÌÏVITERQUETOUSLES
TRAVAUXSOUMISÌCETTEFORMALITÏDÏROGENTAUPRINCIPE
DUPERMISTACITEÌL�EXPIRATIONDESDÏLAISD�INSTRUCTION�
!INSI�L�ARTICLE2�����PRÏVOITQUELESILENCEDE
L�AUTORITÏCOMPÏTENTEVAUTREJETDUPERMISSEULEMENT
DANSL�HYPOTHÒSEOáL�!"&RENDUNAVISDÏFAVORABLEAU
PROJETOUUNAVISASSORTIDEPRESCRIPTIONS�

%NCOREFAUTILQUECETAVISSOITÏMISDANSLEDÏLAI
IMPARTIÌL�!"&POURAPPRÏCIERL�OPÏRATION�,�!"&
ESTTENUDETRANSMETTREAUPÏTITIONNAIRESONAVIS
DÏFAVORABLEOUASSORTIDEPRESCRIPTIONSETDEL�INFORMER
QU�ILNEPOURRAPASSEPRÏVALOIRD�UNPERMISTACITE�

5NPERMISTACITEPEUTDONCÐTREACQUISSIL�!"&EST
INTERVENUTARDIVEMENTOUSISONAVISN�ÏMETAUCUNE
RÏSERVEÌL�ÏGARDDUPROJET�$ANSL�HYPOTHÒSED�UN
RECOURSCONTREL�AVISDEL�!"&�LENONRESPECTDESDÏLAIS
QUISONTIMPARTISAUPRÏFETDERÏGIONPOURSEPRONONCER
VAUTACCORDSURLEPROJET�)LENESTDEMÐMEENCAS
D�ÏVOCATIONPARLEMINISTREDELA#ULTUREDUDOSSIER
SOUMISAUPRÏFETDERÏGION�
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,ARÏGION¸LEDE&RANCES�ÏTENDSURUNESUPERlCIEDE
�������HADONT�������HASONTCADASTRÏS�,E
DIFFÏRENTIELESTESSENTIELLEMENTCONSTITUÏDEVOIRIES�DE
PLANSD�EAUETD�ESPACESBOISÏS�

,EFONCIERPUBLICRÏGIONALREPRÏSENTEENVIRON�����
DECESSURFACESCADASTRÏES�SOIT������HA�,�³TAT
DANSTOUTESSESCOMPOSANTES�DONTLESÏTABLISSEMENTS
PUBLICS�ESTPROPRIÏTAIREDE�����DECEFONCIERPUBLIC
CADASTRÏ�SOITENVIRON������HA	�

,ERESTESOIT�����RELÒVEDESCOLLECTIVITÏS
TERRITORIALES�,A2ÏGIONESTPROPRIÏTAIRED�ENVIRON
�����HA�LESDÏPARTEMENTSD�ENVIRON�����HA�
LESINTERCOMMUNALITÏSETSYNDICATSINTERCOMMUNAUX
DÏTIENNENTENVIRON����HATANDISQUELESCOMMUNES
DÏTIENNENTPRÒSDE�����HASOITUNQUARTDUFONCIER
PUBLICCADASTRÏDEL�¸LEDE&RANCE�
,EPATRIMOINECOMMUNALESTTRÒSÏCLATÏDANS
L�ENSEMBLEDES����COMMUNESAUXCONTEXTES
URBAINSTRÒSVARIÏS������HASONTARTIlCIALISÏSET
PORTENT������LOGEMENTS������HASONTOCCUPÏS
PARDELAFORÐT�����HAPARDESSURFACESAGRICOLES�LE
RESTESOITENVIRON����HAPARDESESPACESNATURELS
OUENEAU�

,�ESSENTIELDUFONCIERCADASTRÏ����	ESTAUXMAINSDE
LAPROPRIÏTÏPRIVÏE����DESSURFACESAPPARTIENNENT
AUXPERSONNESPHYSIQUESSEULESOUENCOPROPRIÏTÏET
�����ÌDESPERSONNESMORALESPRIVÏES�

,�³TAT�LESCOLLECTIVITÏSTERRITORIALESETLESÏTABLISSEMENTS
PUBLICSREPRÏSENTENTPLUSDE���DELAPROPRIÏTÏ
FONCIÒREDANSLESDÏPARTEMENTSDELAPETITE
COURONNE�CECHIFFREMONTEÌ���POUR0ARIS�0ARMI
LESPROPRIÏTAIRESPUBLICS�LESCOLLECTIVITÏSLOCALES
QUIREGROUPENTLARÏGION�LESDÏPARTEMENTSETLES
COMMUNESDÏTIENNENTPLUSDE��DESSURFACES
FRANCILIENNES�$ERRIÒRECEPOURCENTAGERÏGIONALSE
CACHENTDESSITUATIONSCONTRASTÏESPUISQU�ONOBSERVE
QUECETTEPROPORTIONPEUTATTEINDREPRATIQUEMENTUN
QUARTDESSURFACESÌ0ARIS������	ETEN3EINE3AINT
$ENIS������	�
,ESPERSONNESPHYSIQUESETLESCOPROPRIÏTÏSSONT
PARTICULIÒREMENTPRÏSENTESDANSLESDÏPARTEMENTS
DELAGRANDECOURONNEAVECRESPECTIVEMENT������
�����������ET�����DESSURFACESPOURL�%SSONNE�
LA3EINEET-ARNE�LE6ALD�/ISEETLES9VELINES�$ANS
CESDÏPARTEMENTS�LAPARTDUFONCIERDÏTENUEPARLES
ORGANISMESPUBLICS�ÏTABLISSEMENTPUBLICSCOMPRIS	
VADE���POURLA3EINEET-ARNEÌ���POURLES
9VELINES�
1UASIINEXISTANTSENGRANDECOURONNE�MOINSDE��	�
LESORGANISMES(,-�OFlCES(,-�COOPÏRATIVES�
%3(�x	OCCUPENTDE�Ì��DUFONCIERÌ0ARISETEN
PETITECOURONNE�

Source : Fichiers Fonciers, DGFiP/2013 ©ORF

Source : Fichiers Fonciers, DGFiP/2013 ©ORF



Contribution de l’Anru à l’étude menée par 
l’Observatoire régional du foncier d’Île-de-France

,ORSQUELESDERNIÒRESOPÏRATIONSDUPROGRAMME
NATIONALDERÏNOVATIONURBAINE�0.25	ARRIVERONTÌ
LEURTERME�ELLESAURONTPERMISEN¸LEDE&RANCE�LA
CONSTRUCTIONDE�����LOGEMENTSLOCATIFSSOCIAUXET
�����LOGEMENTSLOCATIFSPRIVÏSOUENACCESSIONÌLA
PROPRIÏTÏ�

,ERETOURD�EXPÏRIENCESURCE0.25ETLESPREMIÒRES
ORIENTATIONSDUNOUVEAU0.25PERMETTENT
D�ENVISAGERL�INTENSIlCATIONDESQUARTIERSCOMMEUN
LEVIERPOURATTEINDRELESOBJECTIFSDERÏÏQUILIBRAGE
RÏSIDENTIELRECHERCHÏPARL�!NRUETCONTRIBUERÌLA
PRODUCTIONDELOGEMENTSEN¸LEDE&RANCE�

,AMOBILISATIONDESACTEURSPRIVÏSQUIJOUENTUN
RÙLECLÏDANSLAPRODUCTIOND�UNEOFFREDIVERSIlÏE
ESTUNECONDITIONINDISPENSABLEÌLARÏUSSITEDE
CETTEINTENSIlCATION�%LLEVADEPAIRAVECLEREGAIN
D�ATTRACTIVITÏDESQUARTIERSQUEDOIVENTGÏNÏRERLES
PROJETSDERENOUVELLEMENTURBAIN�%NEFFET�AVANT
DES�ENGAGERSURDESTERRITOIRESDONTL�IMAGEEST
POURL�INSTANTDÏGRADÏE�LESACTEURSPRIVÏSSERONT
TRÒSATTENTIFSÌLASTRATÏGIEMISEENPLACEPARLES
COLLECTIVITÏSPOURFAIREÏVOLUERL�IMAGEDESQUARTIERS�

#ETTEATTRACTIVITÏSERASANSDOUTERENFORCÏEDANS
DESQUARTIERSQUIONTPUAMORCERLEURCHANGEMENT
D�IMAGEAUCOURSDUPREMIERPROGRAMMEET
BÏNÏlCIERONTD�UNESECONDEPHASEDETRANSFORMATION
DANSLECADREDUNOUVEAUPROGRAMME�DÒSLORSLES
PROMOTEURSÏMETTRONTMOINSDERÏSERVESÌS�ENGAGER
SURDESTERRITOIRESENPARTIEREQUALIlÏS�/NPEUT
DONCESPÏRERQUECESDERNIERSPOURSUIVRONTLEUR
INVESTISSEMENTDANSLESQUARTIERSETCONTRIBUERONTÌ
AUGMENTERLAPRODUCTIONDELOGEMENTSPRIVÏSETDE
DELOCAUXD�ACTIVITÏSURLESTERRITOIRESBÏNÏlCIANTDU
.0.25�

&ACEAUDÏlQUECONSTITUELEREGAIND�ATTRACTIVITÏDE
CESQUARTIERSAUPRÒSDESINVESTISSEURSPRIVÏSETDE
L�ENSEMBLEDES&RANCILIENS�PLUSIEURSCONDITIONSDE
RÏUSSITESEMBLENTSEDÏGAGER�
sUNFORTPORTAGEPOLITIQUEDUPROJETPARAITNÏCESSAIRE

AlNDEPROMOUVOIRLEQUARTIERENGARANTISSANTLA
RÏALISATIONDUPROJET�

sUNPHASAGEPRÏCISDESOPÏRATIONSAlND�ASSURER
LARÏUSSITEDELADIVERSIlCATIONENFONCTIONDU
CHANGEMENTD�IMAGEDUQUARTIER�CEQUIPEUTPASSER
PARUNEPREMIÒREÏTAPEDEiREMISEÌNIVEAUwDU
QUARTIER�

sUNERÏmEXIONDUPROJETURBAINPRENANTENCOMPTE
LESFRANGESDUQUARTIERCOMMEPOTENTIELS
D�INTENSIlCATIONDUTERRITOIRE�

sL�INSCRIPTIONDUPROJETDERENOUVELLEMENTURBAINDANS
UNEVISIONLARGEDUTERRITOIREAlNDECOORDONNERLES
DIFFÏRENTESDYNAMIQUESÌL��UVRE�%NEFFETLESPROJETS
D�AMÏNAGEMENTQUIVONTSEDÏVELOPPERÌPROXIMITÏ
DESQUARTIERS�CONSTRUCTIONDU.OUVEAU'RAND0ARIS�
EXTENSIONDUDISPOSITIFDE46!ÌTAUXRÏDUIT�ETC�	
OFFRENTDEFORTESOPPORTUNITÏSPOURRENFORCERLES
EFFETSDESPOLITIQUESDERENOUVELLEMENTURBAIN�SOUS
RÏSERVEQUELESACTEURSDUTERRITOIRESOIENTENMESURE
DELESCOORDONNER�

sLAMISEENPLACED�UNECONCERTATIONETD�UNE
PÏDAGOGIESPÏCIlQUEVISÌVISDESHABITANTS�AlNDE
FACILITERL�APPROPRIATIONDEL�IDÏELATRANSFORMATIONDE
LEURTERRITOIRE�,ETERMED�INTENSIlCATION�QUISEMBLE
PLUSAPPROPRIÏQUECELUIDEDENSIlCATION�APPARAIT
COMMEL�UNDESLEVIERSADAPTÏSPOURCONDUIRECE
DIALOGUE�

sLAMISEENPLACED�OUTILSPERMETTANTDECONNAÔTREET
iPILOTERwLESDIFFÏRENTESDYNAMIQUESDECONSTRUCTION
APPARAÔTDONCCOMMEUNDESFACTEURSDELARÏUSSITE�

Pour consulter l’étude :
HTTP���WWW�!NRU�FR�INDEX�PHP�FRE�0ROGRAMMES�
0ROGRAMME.ATIONALPOURLA2ENOVATION5RBAINE�,
ETATDAVANCEMENTDUPROGRAMMEAU��JANVIER����
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,EPROGRAMMEDECONSTRUCTIONDE"OBIGNY
2ÏPUBLIQUEESTLEFRUITD�UNEANALYSEPATRIMONIALEDE
&RANCE(ABITATION�
,EBÊTIMENTEXISTANT�CONSTRUITDANSLESANNÏES
���COMPORTAIT��LOGEMENTSSOCIAUX�$EPAR
SACONCEPTIONANCIENNE�ILÏTAITDEVENUOBSOLÒTE
TECHNIQUEMENTNOTAMMENTSURLESPLANSTHERMIQUEET
ACOUSTIQUEETDIFlCILEÌRÏHABILITER�
0ARAILLEURS�LE#/3RÏSIDUELSURSITENOUSPERMETTAIT
DECONSTRUIREUNECINQUANTAINEDELOGEMENTS
SUPPLÏMENTAIRES�
5NECONCERTATIONS�ESTALORSENGAGÏEAVECNOS
RÏSIDENTSETLAVILLEDE"OBIGNYABOUTISSANTÌLA
MISEEN�UVRED�UNEOPÏRATIONDEDÏMOLITIONn
CONSTRUCTIONDE���LOGEMENTS0,530,!)AUTOTAL�
RÏALISÏSEN�TRANCHESAlNDEPERMETTRELERELOGEMENT
DESLOCATAIRESENPLACE�

,APREMIÒRETRANCHEDE��LOGEMENTSAÏTÏLIVRÏELE
��JUIN�����LASECONDEDE��LOGEMENTSÌL�ÏTÏ�����
#ESNOUVEAUXLOGEMENTSBÏNÏlCIENTD�UNLABELHAUTE
PERFORMANCEÏNERGÏTIQUE�INSTALLATIOND�UNEPOMPEÌ
CHALEURnGAZ	�

,EPROJET�RÏALISÏPARL�ENTREPRISE"OUYGUES�
SOUSLADIRECTIONDUCABINET!RCANEn*EAN0AUL
!NSART�ARCHITECTE�FAITÏGALEMENTL�OBJETD�UNE
EXPÏRIMENTATIONORIGINALEAVECLAMISEEN�UVRED�UN
OUTILDÏVELOPPÏPAR"OUYGUES�%.%2'90!33�EN
LIAISONAVEC&RANCE(ABITATIONETL�!PES�PERMETTANT
L�ACCOMPAGNEMENTDESLOCATAIRESDANSL�USAGEETLA
GESTIONDESÏNERGIESAUQUOTIDIEN�

%NlN�&RANCE(ABITATION�AVECLECONCOURSDELA
&ÏDÏRATIONNATIONALEDESJARDINSCOLLECTIFSETDEL�!PES�
ACONDUITUNPROJETDERÏALISATIOND�UNJARDINOá��
JARDINIERSLOCATAIRESPEUVENTS�INITIEROUDÏVELOPPER
LEURSTALENTSx

Programme de construction réalisé par France habitation 
 sur son propre patrimoine (Bobigny)
Sources : France habitation, APES, Fédération nationale des jardins familiaux et collectifs
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,ARECHERCHED�UNNOUVEAUMODÒLEDE
DÏVELOPPEMENTDURABLEDESTERRITOIRESRURAUXET
PÏRIURBAINSFRAN AISESTAUCENTREDEPLUSIEURSPLANS
D�ACTIONSMINISTÏRIELS�#ESPROJETSDEVALORISATION�
DEREDYNAMISATIONDECESTERRITOIRESETD�INNOVATION
SONTÏGALEMENTPORTÏSPARDESACTEURSLOCAUX
�0.2�#!5%�ETC�	SOUSLAFORMED�APPELSÌIDÏESET
CONCERNENTDESSECTEURSTRÒSDIFFÏRENTS�URBANISME�
HABITAT�ÏCONOMIELOCALE�ENVIRONNEMENT�ETC�	�

,ESDIFlCULTÏSRENCONTRÏESPOURLEDÏVELOPPEMENT
DEL�HABITATETNOTAMMENTDELOGEMENTSSOCIAUX
DÏMONTRENTLEBESOINCROISSANTD�ACCOMPAGNEMENT
DECESTERRITOIRES�%LLESONTMOTIVÏLELANCEMENT
DERÏmEXIONS;�=ETDEPROJETSVISANTÌRÏPONDREÌ
PLUSIEURSDÏlS�
sDIFlCULTÏSDESCOMMUNESRURALESETPÏRIURBAINES�

SOUMISESÌDESOBJECTIFS325�POURDÏVELOPPER
DULOGEMENTLOCATIFSOCIALDANSDESTERRITOIRESPEU
ATTRACTIFSPOURLESBAILLEURSSOCIAUX�

sDÏGRADATIONDESCENTRESBOURGS�DÏLAISSÏSPAR
LEURSHABITANTS�,ERÏINVESTISSEMENTDECESNOYAUX
ANCIENSESTPOURTANTUNMOYENDELIMITERLES
EXTENSIONSURBAINESPOURL�ACCUEILDENOUVEAUX
MÏNAGES�PRÏSERVANTAINSILESTERRESAGRICOLESET
NATURELLES�

sDIVERSIlCATIONDESMÏNAGES�IMPLIQUANTUNE
DIVERSIlCATIONDEL�OFFREDELOGEMENTS�

,�ORGANISATIONDESESPACESPÏRIURBAINSETRURAUX
DELARÏGION¸LEDE&RANCEESTINÏGALEET�MALGRÏLE
RECOUVREMENTDEL�ENSEMBLEDESCOMMUNESPARUN
%0#)�LESENTIMENTCOMMUNAUTAIREESTASSEZPEU
DÏVELOPPÏ�,EMANQUEDEMOYENSMOBILISÏSPOURLA
TERRITORIALISATIONDESOBJECTIFSD�HABITATÌUNEÏCHELLE
SUPRACOMMUNALENUITÌL�INTÏGRATIONDESPROJETS
DELOGEMENTSAUCONTEXTELOCAL�,ESCOMMUNES
PEUVENTALORSRENCONTRERDESDIFlCULTÏSPOURLEUR
COMMERCIALISATIONETLOCATION�

L’expérience du Parc naturel régional  
du Gâtinais français
,EPARCCOMPTE��COMMUNES�0OURLESAIDERÌ
SURMONTERLESDIFlCULTÏSÏVOQUÏESCIDESSUS�ETLES
SOUTENIRDANSLARECHERCHEDESOPPORTUNITÏSFONCIÒRES
ETCONTRIBUERÌUNURBANISMEDURABLE�LE0.2A
CONDUIT�AVECLESOUTIENDEL�%PlFETDEL�)!5ÔD&�UNE
EXPÏRIENCEDECONSTRUCTIONCOLLECTIVED�UNESTRATÏGIE
FONCIÒRE�

#ETTEDÏMARCHE�IMPLIQUANTTOUTESLESCOLLECTIVITÏS�
S�ESTDÏROULÏEENPLUSIEURSÏTAPES�
1. $ÏlNITIONDESECTEURSD�ÏTUDE�CHOIXDEQUELQUES

COMMUNESREPRÏSENTATIVES	�
2. !NALYSEDESMUTATIONSRÏCENTESETIDENTIlCATIONDES

POTENTIELSDECONSTRUCTION�
3. 2ESTITUTIONDUTRAVAILETPRÏSENTATIONDESRÏSULTATSÌ

L�ENSEMBLEDESCOMMUNES�
4. %XTENSIONDEL�ANALYSEAUX��COMMUNESDUPARC�
5. %XPLOITATIONDESRÏSULTATSSOUSDIVERSESFORMES�

· !DAPTATIONDUZONAGEDECERTAINS0,5�
· -ISEENFORMEDESECTEURSMUTABLES�/!0	�
· !PPELÌUNOPÏRATEUR�VALORISATIOND�OPPORTUNITÏS

FONCIÒRESnDENTCREUSE�BÊTIMENTRÏUTILISABLEx	�

#ETTEDÏMARCHE�INITIÏEPARLE0.2DU'ÊTINAIS
APERMISDERÏALISERUNNOMBREAPPRÏCIABLEDE
LOGEMENTS�%LLESERAITAISÏMENTRECONDUCTIBLE
DANSD�AUTRESSECTEURSDEGRANDECOURONNE�
OFFRANTAUXNOUVELLESINTERCOMMUNALITÏSUNCADRE
MÏTHODOLOGIQUEALLIANT�PÏDAGOGIE�RÏmEXIONCOLLECTIVE
ETMISEEN�UVREOPÏRATIONNELLERAPIDE�

Sources : IAURIF 2003, © IAURIF
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,ACRÏATIONEN����DEL�ÏTABLISSEMENTPUBLICFONCIER
¸LEDE&RANCE�ÏTABLISSEMENTPUBLICDEL�³TATDISPOSANT
AVECLATAXESPÏCIALED�ÏQUIPEMENT�43%	D�UNE
RESSOURCEPROPRERÏGULIÒRE�AMARQUÏUNTOURNANTDANS
LACONDUITEDESPOLITIQUESFONCIÒRESEN¸LEDE&RANCE�)L
CONSTITUEDÏSORMAISUNMAILLONESSENTIELDUPROCESSUS
D�AMÏNAGEMENTETDELAPRODUCTIONDELOGEMENTS�
#ETTEAFlRMATIONDEL�IMPORTANCED�UNEPOLITIQUE
FONCIÒREGLOBALEETDURABLEAÏTÏCONFORTÏEPARLAFUSION
DES%0&FRANCILIENSDEPUISJANVIER�����
,ESPREMIERSFRUITSDEL�ACTIONMENÏEPARLES�%0&
FRANCILIENSSONTCLAIREMENTPERCEPTIBLES�ETCEPENDANT
DESMARGESDEPROGRÒS�DANSLACONDUITEDECETTE
STRATÏGIEFONCIÒRE�PEUVENTÐTREIDENTIlÏES�)LS
CONCERNENTPOURL�ESSENTIEL�LESAJUSTEMENTSÌAPPORTER
POURMIEUXPRENDREENCOMPTEL�ANTICIPATIONNÏCESSAIRE
DANSL�ENSEMBLEDESSECTEURSQUIVONTCONNAÔTREDES
MUTATIONSIMPORTANTESDUFAITDELAMISEEN�UVREDES
GRANDSPROJETSD�INFRASTRUCTURESOUDELARÏNOVATIONDE
GRANDSQUARTIERSD�HABITATSOCIAL�
,�%PlFPEUTINTERVENIRSUR�ÏCHELLESDETEMPSSELON
LEDEGRÏD�AVANCEMENTDESPROJETSPILOTÏEPARLES
COLLECTIVITÏSLOCALES�
sLECOURTTERME��Ì�ANS	LORSQUELEDROITDESSOLS

ESTSTABILISÏSURLESITEDEPROJET�#�ESTLETEMPS
NÏCESSAIRENOTAMMENTPOURAFlNERLEPROJETET
TROUVERL�OPÏRATEUR�

sLEMOYENTERME��Ì�ANS	LORSQUELEPRINCIPEDU
PROJETESTACQUISMAISQUECELUICIDOITÐTREAFlNÏ�
ETQUELEDROITDESSOLSCORRESPONDANTDOITÏVOLUER
�MODIlCATIONOURÏVISIONDE0,5	�,EPORTAGEMETLE
SITEÌL�ABRIDELASPÏCULATIONQUINEMANQUERAITPAS
DESEPRODUIREDANSCETYPEDESITUATION�

sLELONGTERME��Ì��ANS�OUPLUSDANSCERTAINSCAS	
LORSQUELASTRATÏGIEURBAINERESTEÌDÏlNIR�

0OURFAVORISERLAMATURATIONDESPROJETSETLEPORTAGE
FONCIERDELONGTERME�DEUXDÏMARCHESSONTPROPOSÏES�

,ACONSTITUTIONDEiRÏSERVESFONCIÒRESwEST
INDISPENSABLEPOURACCOMPAGNERLAMUTATION
DESSECTEURSSTRATÏGIQUESSITUÏSENTISSUURBAIN
CONSTITUÏETDÏJÌBÊTI�ENPARTICULIERLESPROJETSDE
RENOUVELLEMENTURBAINDU.OUVEAU'RAND0ARIS	�
,�INADAPTATIONAUXPROBLÏMATIQUESURBAINESDESiOUTILS
FONCIERSwEXISTANTSOUPLUSEXACTEMENTLECARACTÒRE
iENGAGEANTwDECESOUTILS�:!$�$50	�INCITELES

OPÏRATEURSPUBLICSÌIMAGINERDENOUVELLESMODALITÏS
D�INTERVENTION�
!INSI�L�APPLICATIONDEPÏRIMÒTRESDEiVEILLEFONCIÒREw
PERMETÌL�%PlFD�INTERVENIRSURLESTERRITOIRESURBAINS
ÌFORTSENJEUXDEDÏVELOPPEMENTENDÏCLINANT
UNEDOUBLELOGIQUED�ANTICIPATIONETDERÏGULATION�
#EPENDANT�LAMAÔTRISEDECESSITESDEMANDED�ACHETER
TÙT�DEPORTERLONGTEMPSVUL�HORIZONDESPROJETS���Ì
��ANS	�DEMOBILISERDESMOYENSIMPORTANTSVULECOßT
DESBIENSETDECONTENIRLERISQUElNANCIERENL�ABSENCE
DERÏELLEGARANTIEENVISAGEABLEPARUNECOLLECTIVITÏÌ
DESHORIZONSSILOINTAINS�
,EMODÒLE%0&�PARFAITPOURLECOURT�MOYENTERME��
Ì�ANS	�N�ESTDONCPASADAPTÏÌCESSITUATIONS�!U
DEMEURANT�LEiGELwDESESRESSOURCES�43%	SURDULONG
TERMEOBÏRERAITLESMOYENSDEL�%PlF�#�ESTPOURCELA
QUELAMISEEN�UVREDEiVÏHICULESDEPORTAGEDELONG
TERMEwESTINDISPENSABLEÌL�ACTIONFONCIÒREENMILIEU
URBAINCONSTITUÏ�
,ACRÏATIONDEVÏHICULESDÏDIÏS�DETYPEiFONCIÒRE
PUBLIQUEw�ÌFORTEFFETDELEVIERD�EMPRUNTGRÊCE
ÌDESRENDEMENTSLOCATIFSIMPORTANTSPERMETDE
COMPLÏTERLAGAMMEDESOUTILSEXISTANTS�%LLEFACILITE
L�INTERVENTIONPUBLIQUETRÒSENAMONTDEL�ÏLABORATION
DESPROJETS�LIMITELESMOUVEMENTSSPÏCULATIFSET
ASSUREUNERÏCUPÏRATIONDETOUTOUPARTIEDELAPLUS
VALUEFONCIÒREPARLAPUISSANCEPUBLIQUE�
,AMISEENPLACED�UNTELVÏHICULEDEPORTAGEDELONG
TERMEPARTICIPEDELADÏlNITIONDELASTRATÏGIEFONCIÒRE
ÏLABORÏEPARLAPUISSANCEPUBLIQUEETPROCÒDED�UN
PARTENARIATNÏCESSAIREENTREL�OPÏRATEURFONCIER�%PlF	
ETL�AMÏNAGEURDERÏFÏRENCEQUIiPORTEwLAVISIONDU
TERRITOIRE�3%-OU%0!	�!INSILEiCHOIXPARTAGÏwDES
ACQUISITIONSPERMETUNEMEILLEUREGESTIONDURISQUE�
)LS�AGITDONCDECONCEVOIRCESlLIALESiFONCIÒRES
PUBLIQUESwDANSUNECOMPLÏMENTARITÏD�ACTIONAVEC
L�INTERVENTIONiCLASSIQUEwDEL�%PlF�
#ETTECOMPLÏMENTARITÏS�ENTENDÌPLUSIEURSNIVEAUX�

À l’échelle du territoire de projets (territoire de 
CDT, périmètre d’une OIN…) :
°PARTIRD�UNiPLANSTRATÏGIQUEFONCIERwARRÐTÏENTRE
LESPARTENAIRES�%PlF�3%-OU%0!�COLLECTIVITÏS�x	�
LACRÏATIOND�UNVÏHICULEDEPORTAGEDELONGTERME
ETLAMISEEN�UVRED�UNECONVENTIOND�INTERVENTION
FONCIÒREPERMETTENTDEDÏMULTIPLIERLESMOYENS
DEL�ACTIONFONCIÒRESURLETERRITOIRE�)LSPERMETTENT
AUSSIDEMOBILISERLEBONOUTILAUREGARDDELA
DIVERSITÏDESSITUATIONSRENCONTRÏES�TYPEDEBIENS



�LOCAUXD�ACTIVITÏSOULOGEMENTS	�STATUTDELAVENTE
�NÏGOCIATIONOUPRÏEMPTION	�DURÏEDEPORTAGE
PRÏVISIONNELLE�COURT�MOYENOULONGTERME	�x
!INSI�ENFAISANTAPPELÌDIFFÏRENTSiOUTILSw�ILS�AGITDE
RECHERCHERUNEOPTIMISATIONDELARESSOURCE�FONDS
PROPRESETEMPRUNTS	�AlNDEL�ADAPTERAUXENJEUX
lNANCIERSSUSCITÏSPARLEPROJETETSONHORIZONDESORTIE�
%NlN�POURCERTAINSBIENSACQUISDANSLECADRE
CONVENTIONNELDONTLADURÏEDEPORTAGES�INSCRIRADANSLE
TEMPSLONG�D�AUTRESPISTESDEVALORISATIONPOURRONTÐTRE
RECHERCHÏESDURANTLAPHASEDEPORTAGE�NOTAMMENTPAR
LAPASSATIONDEBAUXLONGUEDURÏE�BAUXÌCONSTRUCTION
OUBAUXEMPHYTÏOTIQUES	�AlNDEGÏNÏRERUNERECETTEET
COMPENSERPARTIELLEMENTLEGELDEFONDSPROPRES�

À l’échelle du territoire de compétence de l’Epfif :
,ARESSOURCElSCALE�43%	DEL�%PlFÏTANTPLAFONNÏE
DONCRARE�ILCONVIENTDEPRIORISERL�USAGEDECESFONDS
VERSDESACTIONSDEPORTAGEDECOURT�MOYENTERMEET
DESMISSIONSSPÏCIlQUES�EX�/2#/$)N	�
3URLESSECTEURSATTRACTIFSDEDÏVELOPPEMENTDIFFÏRÏ�
CONSTITUÏSDEBIENSÌFORTEVALEURLOCATIVE�LAMISEEN
�UVREDEVÏHICULESDEPORTAGEDELONGTERMEPERMETTRA
DEMAÔTRISERDESÏTAPESSTRATÏGIQUESENAMONTDETOUT
PROJET�SANSIMPACTERLESRESSOURCESDEL�%PlF�
&ACEAUXENJEUXDERENOUVELLEMENTURBAINGÏNÏRÏSPAR
LEDÏVELOPPEMENTDURÏSEAUDU.OUVEAU'RAND0ARIS
ETALORSQUEL�ACCROISSEMENTDEL�OFFREDELOGEMENTS
ESTUNEPRIORITÏ�ILCONVIENTD�USERDETOUSLESMOYENS
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Annexes

Contribution 1 : Préconisations particulières  
pour la mise en œuvre des politiques d’habitat  
des familles de gens du voyage
#ONTRIBUTION DE &RAN OIS 'ODLEWSKI� ASSOCIATION GENS DU VOYAGE EN 9VELINES� )'0%&�
&.!3!4ET!.'6#�
	

Contributions au groupe de travail

Préconisations Traduire en termes de droit de sols la planification spatiale des politiques d’habitat des familles de gens du voyage

SRHH : modulation des objectifs 
territorialisés de construction 

Lors de l’élaboration du SRHH, fixer des objectifs territorialisés portant sur la production de terrains familiaux et d’habitats adaptés pour 
les familles de gens du voyage. 
Première approche : hiérarchiser la réceptivité des tissus urbains existants à cette forme d’habitat ( Interstices, délaissés d’urbanisation, 
diffus en quartiers peu denses….

PLUi et Scot soumis à avis du CRHH L’avis du CRHH porte en particulier sur la manière dont les Scot et les PLUi prennent en compte les besoins et les programmes publics de 
production de terrains familiaux et d’habitat adapté pour familles de gens du voyage dans leurs différents documents.

PLU : Bonnes pratiques et 
pédagogie

PLU : Veiller à ne pas rendre impossible le stationnement de caravanes constituant l’habitation principale de leurs occupants, ou 
l’habitat-caravane

Identifier, dans le patrimoine foncier des opérateurs les opportunités foncières propices à l’implantation d’habitat pour familles 
de gens du voyage

État du patrimoine foncier des 
différents services de l’État

Définir et proposer aux préfectures, à la SAFER Île-de-France, des prestations de bilan foncier ciblées sur ce type de besoin.

« Bilan foncier » et plan de patri-
moine des communes

Idem : définir et proposer aux collectivités territoriales (EPCI, conseils départementaux), des prestations de bilan foncier ciblées sur ce 
type de besoin.

Portefeuille foncier des EPF et EPA De même, dans leur reporting périodique, EPF et EPA feront un focus sur le potentiel foncier relatif à l’implantation d’habitats spécifiques 
pour familles de gens du voyage.
Mise à disposition, à titre précaire, de certains des biens fonciers de son portefeuille, pour l’habitat de caravane de familles de gens du 
voyage, ainsi qu’à des associations, d’entreprise d’insertion, de villages d’accueil (Roms), ceci afin de permettre de conduire des études de 
type « maîtrise d’ouvrage urbaine et sociale » au contact des familles ainsi provisoirement stabilisées.

Développer des projets d‘aménagement spécifiques et inclure dans des projets de quartier des programmes de terrains fami-
liaux et d’habitat adapté  

Projets d’aménagement 
Bonnes pratiques et pédagogie

Dans les échanges entre collectivités et aménageurs sur la vocation de certains secteurs, prévoir la production de terrains familiaux et 
d’habitat adapté en se référant aux besoins évoqués dans les études départementales, les PLH, … et aux connaissances des services 
sociaux et associations sur les besoins en habitat des familles de gens du voyage ancrés dans le secteur. 
Préparer « à blanc » un premier portefeuille de solutions variées.

Mise en réseau des nouvelles institutions, pour former une chaîne continue de traitement du mal-logement des familles de 
gens du voyage

Du Scot métropolitain aux PLUi
Du SRHH au CRHH…

Dans l’organisation et le programme de travail de la Métropole du Grand Paris et des EPT mettre en place une compétence politique et 
technique en charge de l’habitat des familles de gens du voyage. 

Epfif  Dans le PPI, enrichir la gamme des interventions de l’EPF envers l’habitat des gens du voyage, démarche Impliquant la DRIEA et les asso-
ciations concernées l’habitat des gens du voyage.

Agences d’urbanisme et services de 
l’État et des collectivités

Dans les agences d’urbanisme, les services des EPT et de la MGP de la DRIHL et la DRIEA, identifier un réseau de professionnels en charge 
d‘études sur la connaissance de ces populations et de leurs besoins (cf. l’observatoire Essonne) et de sa traduction dans les PLU et les 
projets urbains.

Opérateurs du logement social Faire émerger à l’échelle de la région quelques opérateurs chargés de développer une activité de création et de gestion locative adaptée 
d’habitat pour familles de gens du voyage.

(*)AGVY78@gmail.com
FNASAT : Fédération nationale des associations solidaires d’action avec les Tsiganes et les gens du voyage
ANGVC : Association nationale des gens du voyage catholiques
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Fiche 1 : L’envie de projets : diminuer 
les craintes, équilibrer les risques
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Contribution 2 : préconisations  
pour un urbanisme de projet négocié
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,A RÏALISATION DE PROJETS URBAINS A REPOSÏ
PENDANT LONGTEMPS SUR LES AMÏNAGEURS
PUBLICSOUD�ÏCONOMIEMIXTE�QUIOFFRENT LES
CAPACITÏS D�ORGANISER LA RÏALISATION DES PRO-

JETS�MAISQUI FONTPORTERSUR LESCOLLECTIVITÏS
PUBLIQUESLESRISQUESDESPROJETS�,ESCOLLEC-

TIVITÏSET LESADMINISTRATIONSSONTENOUTRE LE
PLUSSOUVENTiDÏPASSÏESwPARLACOMPLEXITÏ
�CROISSANTE COMPTETENU DE L�ACCROISSEMENT
DESNORMESETDESCONTRAINTES	DESPROJETSET
LANÏCESSITÏDERÏUNIRDESOPÏRATEURSDIVERSI-
lÏS�LOGEMENT�LOGEMENTSOCIAL�COMMERCES�
ACTIVITÏS�ÏQUIPEMENTSPUBLICS�
#OMME L�INDIQUAIT LA MISSION DE PRÏlGURA-

TIONDU'RAND0ARISDANSSONRAPPORTDU�
AVRIL�����ILCONVIENTAUSSIDEFAIREENSORTE
iQUE LA MAÔTRISE D�OUVRAGE DE L�AMÏNAGE-

MENT DU TERRITOIRE MÏTROPOLITAIN SOIT MIEUX
RÏPARTIE ENTRE OPÏRATEURSPUBLICS ET PRIVÏS�
ENENCOURAGEANT LEDÏVELOPPEMENTD�OPÏ-

RATIONSD�AMÏNAGEMENTD�INITIATIVEPRIVÏEw�
-AISLADIVERSITÏDESPARTIESPRENANTESETLA
PROMOTIONLÏGITIMEDELEURSINTÏRÐTSNEPER-
METGÏNÏRALEMENTPASÌ L�UNED�ENTREELLES
DEPRENDREENCHARGEDEFA ONCONSENSUELLE
L�ENSEMBLEDESCONDITIONSNÏCESSAIRESPOUR
ASSURERLARÏALISATIONDUPROJET�

,A RECONNAISSANCE D�UNE FONCTION SPÏCI-
lQUEDEiRÏALISATEURwDUPROJETPARUNiTIERS
CONCEPTEURASSEMBLEURw�ÌLAFOISEXPERT�NÏ-

GOCIATEURETMÏDIATEUR�ENTRELESCOLLECTIVITÏS�
LESPROPRIÏTAIRES�LESINVESTISSEURSCONSTRUC-

TEURS ET LES HABITANTS� POURRAIT APPORTER AUX
PROJETSLEMOTEURQUILEURFAITSOUVENTDÏFAUT�
0OUR ÐTRE DANS UNE POSITION INDÏPENDANTE
DESDIFFÏRENTSINTERVENANTSAUPROJET�CETIERS
NEDOITÐTRERÏMUNÏRÏPARAUCUND�ENTREEUX
MAIS PAR LE PROJET LUIMÐMEn COMME UN
POSTEDUBILANDEL�OPÏRATIONQUISERÏALISERAIT
LORSDEL�ACQUISITIONDESTERRAINSÌLASUITEDE
L�OBTENTIONDESPERMISDECONSTRUIREDÏlNITIFS�



Feuille de route
Quels potentiels fonciers pour la production de logements?

Problématique et objectifs  
du groupe de travail :
,ESÏVOLUTIONS LÏGISLATIVES� RÏGLEMENTAIRESET
POLITIQUESQUIONTMARQUÏESL�ANNÏE����AU-

RONTAUCOURSDESPROCHAINSMOISUNIMPACT
NOTOIRE SUR LE SECTEURDE L�AMÏNAGEMENT EN
¸LEDE&RANCE�0ARMICELLESCI�ONRETIENDRALA
MISEEN�UVREDU3DRIFETL�ÏLABORATIONÌVENIR
DU32((�LEPLANDERELANCEDULOGEMENTEN
COURSD�ÏLABORATIONET LENOUVEAUCONTRATDE
PLAN ³TAT2ÏGION� AUTANT DE DOCUMENTS QUI
lXENT LE CAP EN MATIÒRE D�AMÏNAGEMENT ET
DECONSTRUCTION�MAISAUSSI� LADIFlCILEPRÏl-

GURATIONDELA-ÏTROPOLEDU'RAND0ARISETLA
CONSTITUTION DE NOUVELLES INTERCOMMUNALITÏS
EN SECONDE COURONNE ET LE RENOUVELLEMENT
DES ÏQUIPES MUNICIPALES QUI NE SERONT PAS
SANSEFFETSURCESOBJECTIFSET LESCONDITIONS
DELEURCONCRÏTISATION�

#E SONT AUTANT DE RAISONS QUI CONDUISENT
Ì S�INTERROGER SUR LES CAPACITÏS FONCIÒRES
RÏELLES DE NOTRE RÏGION ET SA CAPACITÏ Ì
CONSTRUIRE CHAQUE ANNÏE LES ����� LOGE-

MENTS�OBJECTIFlXÏPARLALOIDU'RAND0ARIS
ETCONlRMÏDANSLE3DRIF�AUQUELILCONVIENT
D�ASSOCIERL�AMBITIOND�ACCUEILLIR�����EM-

PLOISSUPPLÏMENTAIRESCHAQUEANNÏE�
#EDÏVELOPPEMENTDULOGEMENTETDESEM-

PLOISNESAURAITSERÏALISERSANSMAÔTRISEDE
LACONSOMMATIONDESESPACESAGRICOLESET
NATURELS� LIMITÏEPAR LE3DRIF Ì ����HAPAR
AN�#ECICONDUITÌ RECHERCHERUNDÏVELOP-

PEMENT ÏQUILIBRÏ DE LA CONSTRUCTION NEUVE
ENTREZONEDENSEETPÏRIURBAINETUNUSAGE
OPTIMALDEL�OFFREFONCIÒREPHYSIQUEMENTOU
JURIDIQUEMENTMOBILISABLE�
,ÌOáCETTEOFFREFONCIÒREN�EXISTEPASENCORE�
LES COMMUNES SONT ÏGALEMENT INVITÏES Ì
METTREENPLACELESLEVIERSPOURLAiFABRIQUERw�
0OURAUTANT�AVEC����� ���	LOGEMENTSCOM-

MENCÏS EN ���� COLLECTIFS ET INDIVIDUELS�
ORDINAIRES ET EN RÏSIDENCES ON RESTE AU-

JOURD�HUI TRÒS LOINDESOBJECTIFSDECONSTRUC-

TION DE LOGEMENTS ATTENDUS CHAQUE ANNÏE�
,ES RAISONS INVOQUÏES SONT NOMBREUSES�
DIFlCULTÏS ÏCONOMIQUES ET lNANCIÒRES POUR
LESENTREPRISESET LESMÏNAGES� FAIBLESSEDE
L�OFFREFONCIÒRECONSTRUCTIBLE�COßTSÏLEVÏSDE
PRODUCTION�FRILOSITÏDESMAIRESFACEAUXRÏTI-
CENCESDESHABITANTSENVERSDESOPÏRATIONS
PLUS DENSES��� MAIS AUSSI AMBITIONS DÏRAI-
SONNABLES DE CERTAINS PROJETS AU REGARD DE
L�ACCEPTABILITÏDESMARCHÏS�

$ÒS LORS DEUX OBJECTIFS SONT ASSIGNÏS AU
GROUPEDETRAVAILDEL�/2&�
s$RESSER L�ÏTATDES LIEUXDESiPOTENTIALITÏS

FONCIÒRESw EN OPÏRATION D�AMÏNAGEMENT
ETENDIFFUS�ETDEMESURER L�APTITUDEDES
COMMUNESÌMETTREENPLACELESPROCES-

SUSETLESOUTILSPOURDÏVELOPPERAUlLDU
TEMPSUNEiOFFREFONCIÒRENOUVELLE�

s$OCUMENTERETILLUSTRERLESSITUATIONSIDENTI-
lÏESDANSCETÏTATDESLIEUX�AlNDEFACILITER
LEDIALOGUEENTRECOLLECTIVITÏSETOPÏRATEURS
SUR LES CONDITIONS DE DÏVELOPPEMENT DES
DIFFÏRENTS TYPES DE SITES �PAR EXEMPLE SUR
LESFORMESDELADENSITÏ�SURLESRENDEMENTS
ÏCONOMIQUESDESÏQUIPEMENTSPUBLICS���	�


Périmètre de l’étude :
,ETRAVAILD�INVENTAIREETDEDIAGNOSTICS�EN-

TENDÌL�ÏCHELLEDELARÏGION�AVECDESÏCLAI-
RAGES SPÏCIlQUES SUR LA -ÏTROPOLE ET LES
%0#)DEGRANDECOURONNE�

#ET INVENTAIRE S�APPUIERA SUR LES DIVERS
RECENSEMENTS DES OPÏRATIONS D�AMÏNA-

GEMENT DISPONIBLES AUPRÒS DES ADMINIS-

TRATIONS� DES AGENCES D�URBANISME ET DES
GRANDSOPÏRATEURS�

56 - Source : Sitadel 2, donnée en série longue 1985-2013, 
publiée en mai 2014 portant sur les données en date réelle 
c’est à dire reflétant les logements réellement mis en chantier, 
ce chiffre pour 2013 ne sera réellement stabilisé qu’en date 
d’octobre 2015.



0ARAILLEURS�SACHANTQUELAMAJEUREPARTIEDE
LAPRODUCTIONURBAINESERÏALISEENDIFFUS�CE
TRAVAILS�INTÏRESSERAÏGALEMENTÌLADENSIlCA-

TIONSPONTANÏEDESTISSUSEXISTANTSETAURECY-

CLAGEURBAIN�COMPOSANTESESSENTIELLESDELA
PRODUCTIONDEFONCIERPOURLACONSTRUCTIONDE
LOGEMENTS�3ELONLESANALYSESDU-/3�ILSRE-

PRÏSENTERAIENTAUCOURSDESDERNIÒRESANNÏES
LAMOITIÏDESCHANTIERSFRANCILIENS�
,�ÏVALUATION DU iPOTENTIEL FONCIERw POUR
LA CONSTRUCTION DE LOGEMENT PRENDRA EN
COMPTE LE DROIT DES SOLS ACTUEL ET LE PRO-

GRAMMECONNUDESOPÏRATIONSIDENTIlÏES�
%N TERMES D�ÏCHELLE TEMPORELLE� ON S�EFFOR-
CERA DE SITUER CES POTENTIALITÏS FONCIÒRES
SELONUNÏCHÏANCIERÌ����ET��ANS�AVEC
UNINDICEDECONlANCEDÏCROISSANT�

La méthode :
#ETRAVAILS�INSCRITDANSLAPROLONGATIONDES
TRAVAUXRÏALISÏSPARL�/2&DEPUIS�����PAR-
MI LESQUELSONPEUTCITER� LESRAPPORTS INTI-
TULÏSi1UELLESRESSOURCESPOURLERECYCLAGE
URBAIN�w� i1UELLES ACTIONS FONCIÒRES POUR
LEPÏRIURBAIN�wAINSIQUESURiLEFONCIERDU
GRAND0ARIS�COMMENTLEMOBILISER�w�

#E NOUVEL EXERCICE VISE Ì ÏTABLIR UN ÏTAT
DES LIEUX EN S�APPUYANT SUR LE RÏSEAU DES
MEMBRES DE L�/2&� EN ASSOCIANT CEUX QUI
ONTDÏJÌENGAGÏ�SURCERTAINSSECTEURSGÏO-

GRAPHIQUES� DES TRAVAUX DE CE TYPE ET EN
CHERCHANTÌENDRESSERUNESYNTHÒSERÏGIO-

NALE PERMETTANT ÏGALEMENT LES COMPARAI-
SONSENTRETERRITOIRESINFRARÏGIONAUX�
,EGROUPEDE TRAVAIL S�APPUIERA Ì LA FOIS SUR
DES TRAVAUX DE RECENSEMENT� D�ENQUÐTE ET
D�ANALYSEDEBASESDEDONNÏESIDENTIlÏSPAR
LESECRÏTARIATGÏNÏRALDEL�/2&ETSURDESPRÏ-

SENTATIONSENSÏANCEPLÏNIÒREPARDESOPÏ-

RATEURS�COLLECTIVITÏS�%0&�%0!�%0,�PROMO-

TEURS�BAILLEURS� LOTISSEURS�3'0 ILLUSTRANTDES
CASRÏELS�DESPROCESSUS�DESDIFlCULTÏS�

6ULADIVERSITÏDESSOURCESMOBILISÏESETLA
MULTIPLICITÏ DES CONTRIBUTIONS ATTENDUES� IL
CONVIENDRADANSUNPREMIERTEMPSDEBIEN
DÏlNIR LEVOCABULAIREUTILISÏETDEPOSER LES
CONVENTIONS DE TRAVAIL �ÏCHELLE ET iMAILLEw
D�OBSERVATION� TEMPORALITÏ� CONCEPTS ET
VOCABULAIREAFFÏRENTSAUXNOTIONSDEPOTEN-

TIALITÏS�DISPONIBILITÏS�OFFRE�MUTABILITÏ�CAPA-

CITÏSFONCIÒRES���	�
$ES DÏlNITIONS SERONT PROPOSÏES PAR
L�ÏQUIPEDEPILOTAGEPUISSOUMISESÌDÏBAT
ETÌVALIDATIONENSÏANCEPLÏNIÒRE�

SERA DRESSÏ PAR PLUSIEURS DÏMARCHES
PARALLÒLES�
2ECENSEMENTDESPOTENTIELSLIÏSAUXPROJETS
ETOPÏRATIONSENCOURS�ÌPARTIRDESTRAVAUX
DISPONIBLESDANSDIVERSORGANISMES�COLLEC-

TIVITÏS�BAILLEURS�!NRU�$2)%!ET$$4�%0&�
3'0�)!5�!PURx�VOIRANNEXE	
#ES TRAVAUX ÏTANT SANS DOUTE TRÒS HÏTÏRO-

GÒNES�UNELECTURECROISÏEDEL�ENSEMBLEDES
EXERCICESSERAEFFECTUÏE�%LLEPERMETTRAUNE
MISEENCOHÏRENCEDESÏLÏMENTSRECUEILLIS�
$ANSCETTEOPTIQUE�ILPOURRAITÐTREFAITAPPEL
ÌLA7IKI-AP�02/*%43�PLATEFORMEDECAR-
TOGRAPHIEPARTICIPATIVEDÏVELOPPÏEPARL�)!5
ET DÏDIÏE AUX PROJETS D�URBANISME� POUR
RECENSERETMUTUALISER LESPROJETS IDENTIlÏS
PARCESDIFFÏRENTESSOURCESOUCONNUSDES
ACTEURSASSOCIÏSETL�/2&�

!NALYSEDESPOTENTIELSFONCIERSRÏVÏLÏSPARLES
DOCUMENTSD�URBANISME�3DRIF�3COT�0,5ET
LES0,(ETMOBILISATIONDEBASESDEDONNÏES
TELLESQUELE-/3�-AJIC�VOIRE$6&�,EGROUPE
DETRAVAILPOURRANOTAMMENTTIRERPROlTDUTRA-

VAIL D�ANALYSEDES0,5ETD�ESTIMATIONDE LA
CONSTRUCTIBILITÏDESPARCELLESINITIÏPARL�/2&�

,�ILLUSTRATION DES POTENTIELS FONCIERS ET DES
PROCESSUS DE MOBILISATION S�APPUIERA SUR
DESPRÏSENTATIONSDECOLLECTIVITÏS�D�OPÏRA-

TEURS�%0&�%0!�%0,�PROMOTEURS�BAILLEURS�
LOTISSEURS� 3'0	 ET DE PROPRIÏTAIRES INSTITU-

TIONNELS LORS D�AUDITIONS ORGANISÏES PAR LE
GROUPEDETRAVAIL�
)LSSERONTSOLLICITÏSSUR LA FA ONDONT ILSAP-

PRÏHENDENT LEUR PATRIMOINE FONCIER ET IM-

MOBILIER�/NTILSDRESSÏUNÏTATDES LIEUX�
3ELONQUELLEMÏTHODOLOGIE�/NTILSMISEN
PLACEDESSTRATÏGIES�1UELLESÏVOLUTIONSEN-

VISAGENTILS� 1UELLES SERAIENT LES MESURES
D�ACCOMPAGNEMENT Ì IMAGINER POUR QU�ILS
LIBÒRENTDUFONCIER�

!PARTIRDECETÏTATDES LIEUXMULTISOURCES



ETDESDÏMARCHESD�HARMONISATION�UN TRA-

VAILDEQUANTIlCATIONETDESPATIALISATIONDU
POTENTIELFONCIERSERAENTREPRISAlND�APPRÏ-

CIERÌPLUSOUMOINSLONGTERME�
sLÌOáL�ONPEUTCONSTRUIRE�
sLÌOáONNEPEUTPASCONSTRUIRE�
sLÌ Oá L�ON PEUT CONSTRUIRE� MAIS SOUS

CONDITIONS� ON ANALYSERA LES CONTRAINTES�
LES MOYENS ÏVENTUELS DE LES SURMONTER
AINSIQUELESCONDITIONSDEMUTABILITÏÏCO-

NOMIQUEDESTISSUS�
,E DIFFÏRENTIEL ENTRE CES POTENTIALITÏS ET LES
BESOINSSERAENSUITEANALYSÏPAR TERRITOIRES
ET LES OBSTACLES SERONT IDENTIlÏS� BAISSE
DESDOTATIONSDEL�³TAT�BLOCAGESPOLITIQUES�
CONmITS D�INTÏRÐTS� ZONAGE DANS LES 0,5 Ì
FAIRE ÏVOLUER EN LIEN AVEC LES COLLECTIVITÏS
LOCALESETLESOPÏRATEURS�DIFlCULTÏD�ACCEP-

TATIONDESPOPULATIONS���
5NESYNTHÒSEDESTRAVAUXSERAPROPOSÏEEN
SÏANCEPLÏNIÒREETMISEENDÏBAT�

Les produits attendus :
5N RAPPORT ILLUSTRÏ �CARTOGRAPHIEETGRAPHES	
PRÏSENTERALESHYPOTHÒSESETDÏlNITIONSRETE-

NUES�)LRESTITUERAL�ÏTATDESLIEUXETPROPOSERA
UNEQUANTIlCATIONDESPOTENTIELSFONCIERSPAR
TYPEDETISSU�RENOUVELLEMENTURBAIN�DENSIl-

CATION�EXTENSIONPÏRIURBAINEx	ETPARGRANDS
TERRITOIRES�
$ESlCHESPRATIQUESDETROISSORTESPOURRONT
ÐTREPROPOSÏES�
sPOUR ILLUSTRER LES PROCESSUS DE iFABRICA-

TIONwDEFONCIER�
sPOUR REmÏTER LA TYPOLOGIE DES SITUATIONS�

QUESTIONSETCONDITIONSDEMOBILISATIONÌ
TRAVERSDESCASRÏELS�

sPOUR EXPOSER DES PROPOSITIONS VISANT Ì
FACILITERLEDÏVELOPPEMENTDECESPOTENTI-
ALITÏSFONCIÒRES�

Calendrier
,ES TRAVAUX DU GROUPE DE DÏROULERONT� AU
RYTHME D�UNE RÏUNION ENVIRON TOUTES LES �
SEMAINES ENTRE JANVIER ���� ET DÏCEMBRE
����ENVUED�UNEPRÏSENTATIONDESCONCLU-

SIONSLORSD�UNCOLLOQUEAUPRINTEMPS�����

0OURDRESSER L�ÏTATDES LIEUX�PARMI LES TRA-

VAUXD�IDENTIlCATIONDUFONCIERDISPONIBLEEN
COURS SONT D�ORES ET DÏJÌ IDENTIlÏES� SANS

HIÏRARCHISER�LESDÏMARCHESSUIVANTES�
s,ES ACTIONS QUI ENTRENT DANS LE PLAN DE

MOBILISATIONPOURLELOGEMENTETLESACTIONS
ENGAGÏESEN����PAR LE0REMIERMINISTRE
SURLESTERRITOIRESPRIORITAIRESPOURACCÏLÏRER
LA CONSTRUCTIONDE LOGEMENTS SANSMETTRE
EN CAUSE LES PROJETS EXISTANTS� $ANS UN
PREMIER TEMPS CINQ ZONES PRIORITAIRES ONT
ÏTÏRETENUESEN¸LEDE&RANCEÌPARTIRD�UNE
ENQUÐTEDE LA$2)%! RÏALISÏEÌ L�ÏTÏ����
SURUNEQUARANTAINED�OPÏRATIONSD�AMÏNA-

GEMENT�QU�ILCONVIENDRAD�ACTUALISER�
s,A2ÏGIONQUIAÏGALEMENTIDENTIlÏ��SITES

PRÏFÏRENTIELS�FORTSD�UNPOTENTIELDE������
LOGEMENTSRÏALISABLESD�ICIÌ�����PRÏSEN-

TÏSDANSLECADREDEL�ÏLABORATIONDUSCHÏMA
RÏGIONALDEL�HABITATETDEL�HÏBERGEMENT�

s,ESQUARTIERSDU.0.25APTESÌDÏVELOP-

PERUNENOUVELLEOFFREETUNEDENSIlCATION
�DONT LES EFFETS INDUITS DES PÏRIMÒTRES DE
���MÌ46! RÏDUITE�ARTICULATIONSECTEURS
!NRU�OPÏRATIOND�AMÏNAGEMENT�SECTEURDE
GARES���	

s,ESSECTEURSDEGARESETDE4#�ENNESE
LIMITANTPASAUXGARESDURÏSEAUDU'RAND
0ARIS�

s,ESPARTENAIRESDUiPACKDE L�AMÏNAGE-

MENTw �%PlF� !&420� !NRU ET 3'0	 ONT
ÏMISÏGALEMENTLAVOLONTÏD�IDENTIlERDES
SITESQUIPOURRAIENTMUTER

s,ES#$4DANSLAMESUREOáILESTPOSSIBLE
DETERRITORIALISERLEURSOBJECTIFS

s,ES TRAVAUX DE RECENSEMENT DÏJÌ ENGA-

GÏSPARDESAGENCESD�URBANISME�!UDAS�
!UDESO�)!5	ETDES54�$$4�LA$2)%!�

s,ESVOLETSFONCIERSDES0,(�
s,ESTRAVAUXD�IDENTIlCATIONDEFONCIERPAR

LESBAILLEURS�CFLESTRAVAUXDEL�!/2)&ETDE
L�/,3	�NOTAMMENTENDIFFUS�DENSIlCATION
POSSIBLE MÐME SUR DE PETITS TÒNEMENTS�
ANALYSE DES PLANS STRATÏGIQUES DE LEURS
PATRIMOINES�034	�

s,ATRANSFORMATIONDESBUREAUXDÏSUETSEN
LOGEMENTS�CFLESTRAVAUXDEL�/2)%	�

s)DENTIlER ÏGALEMENT DE iNOUVELLES
ZONESwHORSDELAZONEDENSEAPTESÌLA
MISEEN�UVREVOLONTARISTEDEPROJETSDE
CONSTRUCTION�

s,ESFONCIERSPUBLICSÌAPPROFONDIR�COLLEC-

TIVITÏSTERRITORIALES���	�
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Autres rapports récents des groupes de travail de l’ORF  
sur le même thème
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Sigles & abréviations
Alur :,OINª�������DU��MARS����
POURL�ACCÒSAULOGEMENTETUNURBANISME
RÏNOVÏ
APHP :!SSISTANCEPUBLIQUEDESHÙPITAUX
DE0ARIS
Apur :!TELIERPARISIEND�URBANISME
Anru :!GENCENATIONALEPOURLARÏNOVATION
URBAINE
AORIF :!SSOCIATIONDESORGANISMES(,-
DELARÏGION¸LEDE&RANCE
BVH :"OURGS�VILLAGESETHAMEAUX�
CDT :#ONTRATDEDÏVELOPPEMENTTERRITORIAL
Cerema :#ENTRED�ÏTUDESETD�EXPERTISE
SURLESRISQUES�L�ENVIRONNEMENT�LAMOBILITÏ
ETL�AMÏNAGEMENT
CIN :#ONTRATD�INTÏRÐTNATIONAL
COS :#OEFlCIENTD�OCCUPATIONDUSOL
CRHH :#OMITÏRÏGIONALDEL�HABITATETDE
L�HÏBERGEMENT
DRIEE :$IRECTIONRÏGIONALEET
INTERDÏPARTEMENTALEDEL�ENVIRONNEMENTETDE
L�ÏNERGIE
DPU :$ROITDEPRÏEMPTIONURBAIN
DRIEA :$IRECTIONRÏGIONALEET
INTERDÏPARTEMENTALEDEL�ÏQUIPEMENTETDE
L�AMÏNAGEMENTD�¸LEDE&RANCE
DRIHL :$IRECTIONRÏGIONALEET
INTERDÏPARTEMENTALEDEL�HÏBERGEMENTET
DULOGEMENT
DUP :$ÏCLARATIOND�UTILITÏPUBLIQUE
EPCI :³TABLISSEMENTSPUBLICSDE
COOPÏRATIONINTERCOMMUNALE
Epfif :³TABLISSEMENTPUBLICFONCIER
D�¸LEDE&RANCE
EPT :³TABLISSEMENTSPUBLICSTERRITORIAUX
ESH :%NTREPRISESOCIALEPOURL�HABITAT
FPI :&ÏDÏRATIONDELAPROMOTION
IMMOBILIÒRE
HLM :(ABITATIONÌLOYERMODÏRÏ
IAU îdF :)NSTITUTD�AMÏNAGEMENTET
D�URBANISME¸LEDE&RANCE
INSEE :)NSTITUTNATIONALDELASTATISTIQUEET
DESÏTUDESÏCONOMIQUES
LLS :,OGEMENTLOCATIFSOCIAL
Majic :-ISEÌJOURDESINFORMATIONS
CADASTRALES�APPELÏAUSSIlCHIERSFONCIERS	
Maptam :,OINª������DU��JANVIER

����DEMODERNISATIONDEL�ACTIONPUBLIQUE
TERRITORIALEETD�AFlRMATIONDESMÏTROPOLES
MGP :-ÏTROPOLEDU'RAND0ARIS
MOS :-ODED�OCCUPATIONDUSOL
MOUS :-AÔTRISED��UVREURBAINEETSOCIALE
NOTRe :,OINª�������DU�AOßT����
PORTANTNOUVELLEORGANISATIONTERRITORIALEDE
LA2ÏPUBLIQUE
OAP :/RIENTATIOND�AMÏNAGEMENTETDE
PROGRAMMATION
OIN :/PÏRATIOND�INTÏRÐTNATIONAL
OPH :/FlCEPUBLICPOURDEL�HABITAT
ORCOD :/PÏRATIONSDEREQUALIlCATIONDE
COPROPRIÏTÏSDÏGRADÏES
ORF :/BSERVATOIRERÏGIONALDUFONCIER
PIL :0ROCÏDUREINTÏGRÏEPOURLELOGEMENT
PLH :0LANLOCALDEL�HABITAT
PLS :0RÐTLOCATIFSOCIAL
PLUi :0LANLOCALD�URBANISMEINTERCOMMUNAL
PNR :0ARCNATURELRÏGIONAL
PNRU :0ROGRAMMENATIONALDE
RENOUVELLEMENTURBAIN
RFF :2ÏSEAUFERRÏDE&RANCE
Sdrif :SCHÏMADIRECTEURDELARÏGION
D�¸LEDE&RANCE
SEML :3OCIÏTÏD�ÏCONOMIEMIXTELOCALE
SGP :3OCIÏTÏDU'RAND0ARIS
SNCF :3OCIÏTÏNATIONALEDESCHEMINSDE
FERFRAN AIS
SNAL :3YNDICATNATIONALDESAMÏNAGEURS
LOTISSEURS
SPL :3OCIÏTÏPUBLIQUELOCALE
SRHH :3CHÏMARÏGIONALDEL�HABITATETDE
L�HÏBERGEMENT
SRU :,ALOINª��������DU��
DÏCEMBRE����RELATIVEÌLASOLIDARITÏETAU
RENOUVELLEMENTURBAIN
TOL :4ERRITORIALISATIONDESOBJECTIFSDE
LOGEMENTS
USH :5NIONSOCIALEPOURL�HABITAT
Vefa :6ENTEENÏTATFUTURD�ACHÒVEMENT
ZAC ::ONED�AMÏNAGEMENTCONCERTÏ
ZUS ::ONEURBAINESENSIBLE


